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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 3 juillet 1951 poriant nomination 
du directeur des Journaux officiels de la République française. 


Le Président de la Répubiique, 

Su: le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 19:4 porlant rattachement de Ja 
direction des Journaux officiers à la présidence du Gouvernement; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète 

fer, — M. Reymond (Jean), préfet de 1re classe, est nommé 

dire‘teur des Journaux officiels de la République française, en rem- 


placement de M. Cassagneau, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres assurera l'exécution 
du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 3 juiet 1951. 

| VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 


Application à l'école nationale d'administration du décret n° 48-1879 
du 10 décembre 1948 portant fixation du système général de 
rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non fonction- 
naires assurant, à titre d'occupation accessoire, soit une tâche 
d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou 
de concours, 


Le président du conseil des ministres et le ministre du budget, 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 portant règlement &’admi- 
nistration publique pour l'application du titre 11 de l’erdonnance 
ne 45-2283 du 9 octobre 1915 relatif à l’école nationale d’adminis- 
tration, modifié par les décrets no 47-1141 du 19 juillet 1948, n° 48-1897 
du 15 décembre 1948 et n° 50-55 du 13 janvier 1930; 

Vu le décret n° 48-1879 du 10 £écembre 191$ portant fixation du 
système général de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels 


non fonctionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, soit 
une tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys 
d'examens de Concours; 

Vu le décret n° %0-13%%5 du 20 octobre 190 fixant les conditions 
dans lesquelles les candicats au second concours d'entrée à l'école 
nationale d'administration pourront bénéficier de facilités en vue 
de se préparer aux épreuves dudit concours, 


arrêtent: 

Art. Aer. — Pour j’application des dispositions du titre III du 
décret n° 48-1879 du 10 décembre 194$, le jury du concours organisé 
conformément aux £ispositions du décret ne #-1305 du 20 octobre 
1950 est classé dans le groupe I. 

Art. 2. — Pour l’appication des dispositions de l'article 18 du 
décret susvisé du 10 décembre 1948, les épreuves écrites du concours 
susvisé sont classées au taux n° 1. 

Art. %. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 22 juin 191 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Autorisation de recrutement de personnel 
au Groupement des contrôles raïdioélectriques. 


Le président du conseil des ministres, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre du budzet, 

Vu le décret no 48-460 du 43 octobre 19:8 relatif au recrutement 
des personnels non titulaires: 

Vu Ja loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant réforme de l’auxiiiariat, 


Arrêtent : 

Art. 4er —- Par application des dispositions de l'article 2 du décret 
ne 48-1600 du 13 octobre 1948, 1e directeur du groupement des 
contrôles radioélectriques est autorisé à recruter, pour une durée 
d'une année au Maximum, les personnels auxiliaires ci-après : 

Trois auxiliaires de burcau dactylographes. 


Art. 2, — Toutefois, en vue de sauvegarder jes droils des agents 
licenciés des services publics par suite des mesures de compressions 
budgétaires, il ne pourra être procédé au recrutement du personnel 
visé à l’article 4er ci-dessus qu'après accord du centre d'orientation 
et de réemp'oi. 

Art. 3, — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1951. 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBEKT BLOT. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Fonds de concours. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre du 
budget, 


Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 portant règlement sur 
le comptabilité publique ; 

Vu le décret du 26 juillet 1939 portant réforme de la comptabilité 
des fonds de concours; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédits; 

Vu la loi no 51-336 du 20 mars 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctfonnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (justice) ; 

Vu les récépissés constatant le versement dans les caisses du 
Trésor, à titre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, 
d'une somme totale de 247.500 F, 


. Arrêtent: 

Art, er, — F1 est onvert au garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur l'exercice 14951, en addilion aux crédits ouverts par 

loi no 51-226 du 20 mars 1954 et par des textes spéciaux, un 
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| i i si s ci-après du budget 
9,7 500 F applicable aux chapitres désignés ci-après au iget 
lets d la justice, pour le fonctionnement du fichier cen 
tral de jurisprudence: | 
Chap. 1150. — Administration centrale et services à 
ciaires. Rémunération du personnel 


Chap. 3000. — Administration centrale, Matériel....... 215.900 


247.500 F. 


Total 
s dé moyen de la recette 

Art. 2 — Il sera pourvu à ces dépenses au moÿen * certe 
d'égal montant constaté à la ligne « Fonds de concours pour dépen 
ses d'intérêt public ». 

Art. 3. — Le directeur du personnel et de la comptabilité au ji 
tère de la justice et le directeur du budget au ministère Eee Ba 7 
ces sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de crc y oies 

résent arrèté, qui sera mentionné au Journal offici 

épublique française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1951. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabuité, 
JEAN-LOUIS COSTA, 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
Pour le directeur: 
Le directeur adjoint, 
FERRAND. 


+ 6 +- 
Administration pénitentiaire. 


Par arrôté du 2%6 juin 19514, est rayée des cadres: Mine Panier 
(Gabrielle), surveillante de petit effectif (1 classe) à la maison 
d'arrêt de Grasse. 


— 
Edutation surveillée. 


Par arrêté Cu % juin 191, est affeclé, sur sa demande, en la 
méme cualité, au centre d'observation de Marseille: M. Boussac 
(Maurice\, éducateur adjoint (4 elasse) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hiaire. 


Liste d'ancienneté des officiers pubiics et ministériels d'Algérie. 


Rectificalif au Journal officiel du 10 juin 1951: 

Page (6076, % colonne, Notaires, % classe, n° 12 au lieu de: 
« 142 Joffre (Fernand) », lire: « 12 Joffres (Fernand) »; 4° colonne, 
Notaires, 3e «lasse, n° 49, au lieu de: « 49 Mouret (Henri), notaire 
à Berrouaghia », lire: « 19 Mouret (Henri), notaire à Inkermann ». 


Page 6077, re colonne, Avoués, 1re classe, no 9%, au lieu de: 
« © Petaudon (Pierre) », lire: « 2? Petauton (Pierre) ». 
Page 6079, % colonne, Huissiers, 2e classe, no 29, au lieu de: 
« 2 Damon (Charles) », lire: « 29 Darmon (Charles) ,. 
+0 


Cour de cassation. 


AFFAIRE GAUDIN (LOUIS) 


Ertrait des minutes du g'°fle de La cour de cassütion. 


Par arrèt du 13 mars 1951, la cour de cassation, chambre criminelle, 
a cassé et annulé un arrêt de la chambre civique de la cour de 
justice de la Loire-Inférieure du 10 avril 1945 ayant condamné le 
sieur Gaudin (Iouis) à la dégradation nationale À vie et à la confis- 
cation totale de ses biens, et renvoyé la cause et les parties devant 
le tribunal militaire permanent de Bordeaux. 


Le 13 juin 1951, le tribunal militaire permanent de Bordeaux a 
tendu le jugement suivant: 


Au nom du peuple français: 


_Le tribunal, convoqué par l’ordre du général commandant la IVe ré- 

gion, conformément aux articles 69 et À du code de justice militaire, 

DLau réuni dans le lieu ordinaire de ses séances, en audience pu- 
que, 

A l'effet de juger le nommé Gaudin (Louis-Marie-Joseph), flls de 
Jein et de Hais (Marie-Julienne), né le 40 mars 1909 à Riaille, arron- 
dissement de Nantes, département de Loire-Inférieure, profession 
d'épicier, résidant, avant son entrée au service, à Riaille. lieudis 


« Nué » (Loire-Inférieure}. Taille de t mètre 670 miliimètres, che- 
veux gris, front moyen, nez recliligne, visage ovale, 
Renseignements physionomiques complémentaires : 

Marques particuiières: néant. 

Civii de nationalité française. 

Prévenu d'indignité nationale. 

Antécédents judiciaires: néant. 

Le président, après avoir fait lire par le greffier l'ordre de convo- 
cation, la décision de la cour de cassation en date du 13 mars 1951 
cassant et annulant l'arrêt rendu le 10 avril 1945, à l'encontre du 
susnommé, par la chambre civique de la Loire-Inférieure, el ren- 
voyant la cause et les parties devant le tribunal militaire permanent 
de Bordeaux, pour être statué à nouveau, et les pièces dont la lecture 
lui à paru nécessaire, a fait connaître à l'accusé les faits à raison 
desquels il est poursuivi, ct lui a donné, ainsi qu'au défenseur, l'aver- 
tissement indiqué en l'article 79 dudit code: 

Après quoi, il a procédé à l'interrogatoire de l'accusé: 


néant. 


Ouï le commissaire du Gouvernement en ses réquisilions tendant 
à ce que l'accusé soit déclaré coupable des faits relevés contre lui 
et à ce qu'il lui soit fait application de l'ordonnance du 26 gért mbre 
19%4,.modifiée par la loi no 51-48 du 5 janvier 191 et l'accusé dans 
ses moyens de défense, tant par lui-méème que par son défenseur, 
lesqueis ont déclaré n'avoir rien à ajouter à leurs moyens de défense, 
et ont eu la parole les derniers, le président a déclaré les débats ter- 
minés, fait connaître la question résultant de l'acte d'accusation et 
des débats qui sera posée aux juges et il a ordonné à l'accusé de se 
retirer. 

L'accusé à été reconduit par l’escorte à la prison: le tribunal s'est 
retiré dans la chambre des délibérations. 


Le tribunal délibérant à huit clos et ayant sous les yeux les pièces 
de la procédure, le président a posé la question conformément à 
l'arliele 90 du code de justice mililaire, ainsi qu'il suit: 

« Le nominé Gaudin (Louis-Marie-Joseph} est-il coupable d'indignité 
nationale pour, étant Français, postérieurement au 16 juin 1410, en 
tout cas en temps de guerre et non prescrit, soil sciemment apporté 
en France ou à l'étranger une aide directe ou indirecte à l'Allemagne 
ou à 565 alliés, soit porté atteinte à l'unité de la nation ou à la liberté 
des Français, ou à l'égalité entre ces derniers ? » 

IL a été voté au scrutin secret, conformément aux articies 90 el 9,1 
du code de justice militaire, sur cette question. 

Le président a dépouillé chaque scrutin en présence des juges du 
tribunal militaire : de ces dépouillements successifs il résulle que le 
tribunal déclare 

Sur la question, à l'unanimité, l'accusé n'est pas coupable. 

Le tribunal est rentré en séance publique, le président a lu les 
motifs qui précèdent et le dispositif ci<lessous. 

En conséquence, le tribunal acquitte le nommé Gaudin (Louis) 
susquaiitié de l'accusation dirigée contre lui. 


© 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret infiigeant des péines disciplinaires dans la Légion d'honneur 
et la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 17 juin 1951, page 6331, dernier 
atagraphe de la 2 colonne, au lieu de: « Muccini (Heuri-L£on) » 
ire: « Puccini (Henri-Léon) ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 2 juillet 1951 portant promotions dans le corps 
du contrôle civil. 


Par décret du 2 juillet 1951, sont promus: 


Contrôleur civil chef de commandement territorial supérieur, 
2e échelon. 


(A compter du fer mai 19%.) 


M. Bolnot (Aurèle), contrôleur civil chef de commandement ter- 
ritorial supérieur, 1#* échelon, délégué aux affaires urbaines de Mar- 
rakech. 

M. Malpertu 
territorial su 
Casablanca. 


M. Longin (Jean), contrôleur civil chef de commandement terri- 
qui md supérieur, {#7 échelon, inspecteur du corps du contrôle civil à 
abat. 


(Marie), contrôleur civil chef de commandement 
rieur, 1+ échelon, secrétaire général de la région de 


(A compter du fer juin 1951.) 

M. Vermeil (Edmond), contrôleur civil ehef de commandement 
territorial supérieur, 2 échelon, chargé de mission au cabinet du 
ministre plénipolentiaire, délégué à la résidence générale à Rabat. 

M. Girardière (Edmond), contrôleur civil chef de commandement 
territorial supérieur, 1 échelon (hors cadres), administrateur adjoint 
de la zone de Tanger, 
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Ouverture de crédits. 


Par arrété du 2% juin 19%, il est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, en augmentation des restes à payer de l'exercice clos 
A9%8, des crédits spéciaux s'élevant à la somme de 410.328.519 F, 
montant de nouvelles ordonnances constalées sur cet exercice. 

Le ministre des affaires étrangéres est autorisé à ordonnancer ces 
créances sur le chapitre spécial ouvert au budget des affaires étran- 
gères pour les dépenses d'exercices clos. 


Par arrété du 26 juin 1991, sur les crédits ouverts au ministre 
des aflaires étrangères pour les dépenses de lexercice 1950, par les 
Jois nes 50-091 et 50-40 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, 
une somineé de 28995000 F est et demeure définitivement annulée 
au titre des chapitres ci-aprés du budget des affaires étrangères 
(UT: , aut commissariat de la République française en Sarre): 


Chap. 5000. — Subventions diverses ............... 293.000 
Chap. 6020, — Presse, propagande et documentation. 2.733.000 
Chap. 9009, — Arnénagement de l'Université de Ja 


Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, sur l'exercice 1951, 
en addition aux crédits ouverts par la Joi n° 51-237 du 28 février 
et par des textes spéciaux, un crédit de 19.995.000 F applicable aux 
chapitres ci-après du budget des affaires étrangères (IT: Haut com- 
missariat de la République française en Sarre 


— ere ses. 16.969.000 F. 

Chap. 5000, — Subventions diverses ............... + 293.000 

Chap. 6020. — Presse, propagande et documentation. 2.733.000 


Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, sur l’exercice 1951, 
en addilion aux crédits ouverts par la loi no 51-599 du 24 mai 1951 
el par des textes spéciaux, un crédit de 9 millions de francs, appli- 
<able au chapitre 99: « Aménagement de l’université de la Sarre » 
du budget des affaires étrangères (IN: Haut commissariat de la 
République française en Sarre). 


0 


Autorisation de recrutement de personnel. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre du budget et le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 48-1104 du 10 juillet 1948, no 50-135 du 31 janvier 195; 

Vu la loi no 51-421 du 16 avril 1991; 

Vu le décret n° 48-1600 du 13 octobre 1948 relatif au recrutement 
des personnels non titulaires: 

Vu la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant réforme de l'auxiliariat, 
et notamment son article 2, 


Arrélent : 


Art. 4er, — Par dérogation aux dispositions de l'article 4er du 
décret du 13 octobre 1948, est aulorisé, à l'administration centrale 
du ministère des affaires étrangères, le recrutement de six agents 
auxiliaires ou contractuels. 

Art, 2, — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
des services publics par mesure de compression budgélaire, il ne 
pourra être pourvu à un emploi par voie de recrutement direct 
qu'avec l'avis conforme du centre d'orientation et de réemploi. 

Art. 3. — Le personnel sera recruté pour une durée limitée à une 
année, sous réserve de l'application des dispositions du troisième 
alinéa, in fine, de l'article 2 de la loi n° 50-400 du 3 avril 19%. 

Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre du bud- 
get et le ministre du travail et de la sécurité sociale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1951. 


Le ministre des afjaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur général du personnel, 
RAYMOND BOUSQUET. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
RAYMOND PEYREDJEUX., 
6-0 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 3 juillet 1951 portant nomination d’un directeur 
à l’admunistration centrale du ministère de l’intérieur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre de 
l'intérieur, 

Vu a loi du 19 oclobre 19:36 portant stalut général des fonction 
naires ; 

Vu le décret du 19 juin 190, modifié par le décret no 51-754 du 
14 juin 1951, relatif au statut particulier du corps préfectoral: 

Vu le décret no 51-715 du 7 juin 191 portant riglement d'adgni- 
nistration publique, relaUf à l’organisation de jJ’administration cen- 
irale du ministère de l'intérieur; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. fer, — Gey (Marcel), préfet de 3e classe, hors cadres, direc- 
teur du cabinel du secrétaire d’Elat à l’intérieur. est nommé direc- 


teur du personnel et du matériel de la police, adjoint au directeur 
général de la sûrelé netionale. 


Art 9. — Le président du conseil des minisires, ministre de 
l’intérieur, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Réprbhlique française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIE 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieuf, 
EUGÈNE THOMAS. 


Décret du 3 juillet 1951 relatif à la situafion administrative 
d'un directeur à l’administration centrale. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre d@ 
l’intérieur, 

Vu l'article 30 de la Constilution; 

Vu le décret du 23 février 1949 portant nominalion de M. Levail- 
lant (Jacques), ingénieur en chef des postes, télégraphes et télé- 
phones, en qualité de directeur des services techniques à l’admi- 
nistration centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret n° 51-715 du 7 juin 1951 portant réorganisalion de 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. Aer, — Il est mis fin aux fonctions exercées à l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur, en qualilé de directeur des 
services techniques, par M. Levaillant (Jacques), ingénieur en chef 
des postes, télégraphes et téléphones, 


Art. 2 — M Levaillant est remis à la disposition du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, ministre de l’in- 
térieur, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1951. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur, 
HENRI QUEUILLE 
Le secrétaire d'Etut à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


VINCENT AURIOL. 


—@-6 


Décret du 3 juillet 1951 portant élévation de classe d’un préfet, 


Le Président de la République, 

Sw le rapport du président du conseil des ministres, ministre de 
l’intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 portant statut particulier du corps 
préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Colaveri (François fet de 3° classe hors 


est éievé. à coinpler du Juillet à le 2 classe de 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, ministre de 


l'intérieur, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 191. 


Par le Président de la République: Le 
Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


VINCENT AURIOL. 


Décret du 3 juillet 1951 poriant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, + 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, minislre de 
M les décrets des 19 juin 1%0 et 14 juin 1954 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer — M. Chaussade (Pierre), maîire des requêles au conseil 
d'Etat, directeur du personnel et des affaires politiques au minis- 
tère de l'intérieur, est nommé préfet de la Marne (fre classe), en 
remplacement de M. Reymond, nominé directeur des Journaux offi- 
ciel. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, ministre de 
l'intérieur, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répablque française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1951 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, munistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


0 +- 


Décret du 3 juillet 1951 poriant nomination d’un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre de 
l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1%0 portant stalut particulier du corps 
préfecloral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 4er, — M. Holveck (Robert), préfet de Loir-et-Cher (2e classe), 
est norniné préfet de la Charente-Marilime classe). 

Art. 2 — le président du conseil des ministres, ministre de 
l'intérieur, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 191. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


® 


Décret du 3 juillet 1951 portant nomination d’un préfet. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre de 
u le décret du 19 juin 1950 portant statut particulier du 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1% — M. Gervais (Jean), préfet de 3% classe hors cadres, 
adjoint au directeur du personnel et des affaires politiques au minis- 
tère de l'intérieur, est nommé préfet de l'Orne (3° classe). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, ministre de 
l'intérieur, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1951. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


VINCENT AURIOL. 


Décret du 3 juillet 1951 poriant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, minisire de 
l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 19%0 et 14 juin 1951 relatifs au stalut 
particulier du corps préfe‘toral; 

Le conseil des minisires eniendu, 


Décrète : 
Art. fer. — M. Deugnier (Raymond), sous-directeur an minislèr 
de l'intérieur, est nommé préfet de %e classe, chargé de mission à 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 


Art. 2. — Le président du conseil des minisires, ministre de 
l'intérieur, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ojficiel de ia République française. 
Fait à Faris, le 3 juillet 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIK. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE ‘THOMAS. 


Décret du 3 juillet 1951 portant élévation de classe d'un sous-préfet, 


Par décret en dale du 3 juillet 1951, M. Malvy (Pierre), sous-préfet 


de Dreux (rs classe), est élevé à la hors-classe de son grade à litre 
personne, 


@ ©&- 


Décret du 3 juillet 1951 portant élévation de classe d'un sous-nréfet, 


Par décret en date du 3 juillet 1951, M. de Passille {André), sous- 
préfet de re classe, secrétaire général de la Martinique, est élevé 
à la hors-classe de son grade, 


Decret du 3 juillet 1951 portant élévation de classe d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 3 juillet 1951, M. Arnaud (Pierre), sons 
préfet de Louhans (2e classe), est élevé à la re classe de son grade, 


— 


Décret du 3 juillet 1951 portant élévation de classe d'un sous-préfet 
à titre militaire. 


Par décret en date du 3 juillet 1951, M. Hude {Marcel}, sous-préfet 
de Bar+<ur-Aube (3 ciasse}, est élevé, à titre mil:taire, à la 2e classe 
de son grade, 


Décret du 3 juillet 1951 portant promction de classe de sous-préfet. 


Par décret en date du 3 juillet 1%, M. Jujlhard Jacques), sous- 
préfet de 3e classe, directeur du cabinet du préfet d'Oran, est élevé 
à la 2 classe de son grade. 


—— -— 


Décret du 3 juillet 1951 portant promotion de classe personnelle 
d'un sous-préfet, 


Par décre! en date du 3 jui et 1651, M. Resungles {Jean Sécréluire 
général des Hautes-Alpes (3e classe), est élevé à la 2 classe de son 


grade à titre personnel. 


Décret du 3 juillet 1951 portant nomination d'un secrétaire général 
de préfecture. 


Par décret en date du 3 juillet 1951, M. de Solminihac ert} 
secrétaire général de la préfecture d'Ie-et-Viliine el | est 
nommé secrétaire général de la préfecture d'Il'e-et-Vil 
cla&e). 


| | — 
| 
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Fonis de concours. 


Par arrèlé en date dun 27 juin 1951, il à élé ouvert au ministre de 


l'intérieur, sur le budget de lexercice 1931, un crédit de fonds de 

concours de 107 millions de francs réparti ainsi qu'il suit: 

Chap. 911 Travaux d'extension du réseau de télécommunica- 

Chap 9110, — Réscau de lélécommunirations nord- 

+ 0 


Legs et d:nations. 


Par arrété en date du 27 juin 1951, un crédit de 180.798 F a été 


reporté du chapitre 60090 de l'exercice 19% au chapitre 6070 du budget 
de l'intérieur pour l'exercice 1951: Emploi de ‘onds provenant de 
où de donations » au des legs ci-après: 
Legs. Veuve née Langlois. 116.341 F. 


Tableau d'avancement des agents supérieurs pour l'année 1951. 


Par arreté du 6 quin sont approuvés les tableaux d’avance- 
ment annexés au présent arrêté, établis par la commission admi- 
paritaire des agents supérieurs au cours de séance 


ou 21 


FABLEAU D'AVANCEMEXT POUR 1951 


A. -— Tableau établi pour l'accès au grade d'agent supérieur 
de re classe. 
1 M Guillo Geurzes), 


B. — Tahleau établi pour l'accès au grade d'agent supérieur 

de 2 classe. 
— Foncliunnaires affectés à l'administration centrale. 

4 MM. Lar‘he (Jean). 8 MM. chassagne (Jean). 

Lecurno (Henri). Cat (Claude). 

1 Pejon {Pierre}. 10 Sartorio (André). 

Fore-{ier (Rézis). 11 Beliec (Roger). 

Forestier (Vincent). Stordeur (Jacques). 

1 Alain de Gabory. 1 Thomas (Maurice). 

| Borieneuve (Georges). 

IL — Fonctionnaires en service délaché. 

4 MM. Dours (André). 4 MM. Boissonnet (Robert). 

2 Riou Gcorzes). Luce (Edmond). 

8 Le Poull (Emile). 6 Boufrioua Abdel Afid. 

NOMINATIONS 


Par arrèlé du 235 juin 1951: 

Sont nomimés à lu 2e classe de leur grade, les agents supérieurs 
en funclions à l'administration centrale dont les noms suivent: 

M. Larche (Jean), à compter du {er mars 1951. 

M. Lecorno (Ilenri)}, à compter du fer juillet 1951. 

M. Pejon (Pierre), à compier du 1er juillet 1951. 

M. Forestier (Régis), à compter du fer janvier 1951, 

M. Forestier (Vincent), à compter du 1° janvier 

M. de Gabory (Alain), à compler du 5 mars 1%1, 

M. Bordeneuve (Georges), à compter du {er janvier 191. 


Sont nommés à la 2% classe de leur grade, les agents supérieurs 
en service détaché dont iès noms suivent: 

M. Dours (André), à compter du {er janvier 1951. 

M. Riou (Georges), à compter du ler juillet 1951. 

M. Le Pou!l (Emile), à compter du {er juillet 1951. 

AM. Poissonnet (Robert), à compter du 1er juillet 1951. 

M. Luce (Edmond), à compter du 2 juin 1%1. 

M. Boufrioua Abdel-Afid, à compter du 1er janvier 1951. 


7 


Tableau d'avancement, pour l'année 1951, 
des secréisires d'administration. 


Par arrêté du 6 juin 1951, sont approuvés les tableaux d’avance 
ment annexés au présent arrêté, établis par la commission adminis- 
tralive parilaire des secrélaires d'adm:niétration au cours de sa 
Sonre du 2 1954, 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR 1951 


A. — Tableau d'avancement pour l'accès au grade de secrétaire 
d'adininistration de classe principale. 


1 MM. Landry (Roger). 


3 M.Drua (Gustave). 
2 Aynie (Raymond), 


B. — Tableau d'aranrement pour l'accès au grade 
de secrétaire d'administration de 1re classe. 


a) Secrélaires d'administration en fonctions 
à l’aëministration centrale. 


14 MM. Gay (Roger). Belvaude (Elisabeth), 
Chaulemps (Albert). Amen Vincentelli 
3 Blanc (André). (Cnarlofte). 


b) Secrétaires d'adrninistration en service détaché. 
Guittard (Germaine). 


Sûreté nationale. 


LISTE DES SOUS-BRIGADIERS ET GARDIENS DE LA PAFX DE POLICE D'ETAT DÉGAGÉS 
DES CADRES EN VERTU DES DISPOSITIONS DE LA LOI DU 3 SEPTEMBRE 1947 


(Application du décret no 30-1474 du novembre 1950, 
suppressions et créations d'emplois au ministère de l’intérieur.) 


Au titre de la ire tranche. 


[Recrulés en vertu des texles d'exception et épurés.) 
4 Soulet (Léon), du corps urbain de Tarbes. 


Au litre de la 2% tranche. 


(Volontaires pour être dégagés des cadres.) 
9 Jongler (Jean), du corps urbain de Bordeaux. 
3 Larrivière (Robert), du corps urbain de Bordeaux. 
4 Anfre (Guillaume), du corps urbain de Rouen. 
5 Bellenger (Roger), brigade routière motocycliste de Rouen. 
6 Dufour (Julien), du corps urbain du Tréport. 
7 Roussel (Guy), du corps urbain d'Issoire . 
8 Curlenelle (Paul), du corps urbain d'Alberville. 
9 Stransberger (Jules), du corps urbain de Thionville. 
10 Derrien (Yves), du corps urbain de Guingamp, 
11 Colin (Louis), du corps urbain d'Argenteuil. 
42 Girard (Roger), du corps urbain de Gonesse. 
43 Lecarap (Roger), du corps urbain de Versailles. 
14 Mercier (René), du corps urbain de Mantes. 
15 Perzo (Roger), du corps urbain de Mantes. 
16 Vernier (Lucien), du corps urbain de Versailles. 
17 Faugeras (Marcel), du corps urbain de Chelles. 
18 Lambert (Pierre), compagnie urbaine de sécurité. 
19 Bourgoin (Félix), du corps urbain de Versailles. 
% Cazaubon (Charles), du corps urbain de Saint-Germain-en-Laye. 
9% Chaubard (Charles), du corps. urbain de Sannois, 
22 Launay (François), du corps urbain du Vésinet. 
23 Leroux (Marcel), du corps urbain de Versailles, 
24 Leroy (Pierre), du corps urbain de Versailles. 
2% Rossignol (Georges), du corps urbain d'Athis-Mons. 
2% Villien (Louis), du corps urbain de Chatou. 
27 Blicquit (Georges), du corps urbain de Meudon. 
28 Colas (Henri), du corps urbain de Versailles. 
2% Coltard (Charles), du corps urbain de Versailles, 
30 Croizer (Roger), du corps urbain d’Enghien-les-Bains. 
31 Detossez (Firmin), du corps urbain de Boissy Saint-Léger. 
32 Fichou (Louis), du corps urbain de Versail!es. 
33 Hilmoine (Michel), du corps urbain d’Etampes. 
34 Laumain (Simon), du corps urbain du Vésinet. 
% Pellion (Georges), du corps urbain d’Aulnay-sous-Bois. 
% Poder (André), du corps urbain des Mureaux. 
31 Tardivon Lucien), du corps urbain de Mantes. 
38 Trémouille (René), du corps urbain de Maisons-Laftte. 
39 Brizard (René), du corps urbain de Montereau. 
40 Patillaud (Pierre), du corps urbain de Montereau, 
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41 Tremblay (Jean), du corps urbain de Chelles. 
42 Auber (Pierre), du corps urbain de Louviers. 
43 Colard (Roger), du corps urbain d Fvreux. 

Lecardonnel (aïe), du corps urbain de Vernon. 
45 Buisson (Georges), du corps urbain de Dreux. 
46 Garnier (Benjamin), du corps urbain de Chartres, 
7 Denet (Gilbert), du corps urbain de Dreux. 

48 Fargues (Louis), du corps urbain d'Orléans. 

à9 Fontenas (Désiré), du corps urbain d'Orléans 

#0) Moreau (Marcei), du corps urbain de Montargis. 
51 Brun (Jean), compagnie urbaine de sécurité. 


3 Roche (Ernie), compagnie urbaine de sécurité. 
53 Deklereq (Victor), du corps urbain de Lille. 
Sa Chesquier (Léon), du corps urbain de Tourcoing. 
55 Huygue (Henri), du corps urbain de Dunkerque. 
Poltefoort (Louis), du co'ps urbain de Malo les-Bains. 
57 Baye (Albert), du corps urbain de Condé-sur-Escaut,. 
58 Billct (Rubert}, du corps urbain de Tourcoing 
59 Rommelaer (Raymond), du corps urbain de Dunkerque. 
60 Cheront (Pierre), du corps urbain de Hautmont. 
61 Collier (André), du corps urbain de Hautinont, 
62 Debuigne (Charles), du corps urbain de Tourcoing. 
63 bDehondt (Fernand), du corps urbain de Dunkerque. 
64 Delepiace (Kléber), du corps urbain de Tourcoing. 
65 Delvoie (Jules), du corps urbain de Tourcoing. 
66 Diliveu (René), du corps urbain de Malo-les Bains, 
61 Dewaele (Alfrei), du corps urbain de Lille. 
& Douay (Jean), du corps urbain de Caudry. 
69 Fournel (Pierre), du corps urbain de Douai. 
70 ürillat (Gabriel), du corps urbain de Tourcoing, 
F1 Groux (Georges), du corps urbain de Malo-les-Bains. 
72 Laderrière (Jean-Baptiste), du corps urbain de Douai, 
73 Lambert {Elienne), du corps urbain de Maubeuge. 
74 Libaert (Michel), du corps urbain de Iunkerque. 
7» Malth\s (Martel), du corps urbain de Dunkerque, 
76 Mignot {Albert), du corps urbain de Dunkerque. 
71 Prevost (Ilenri), du corps urbain de lellemimes. 
78 soumilon (Georges), du corps urbain de Liile. 
79 Vandenberghe (Henri), du corps urbain de Roubaix, 
80 Vendevelde (Henri), du corps urbain de Dunkerque. 
Vanheue (Léon), du corps urbain de Dunkerque. 
&2 Verstraet (Elie), du corps urbain de Bailleul 
83 Belval (Georges), du corps urbain de Boulogne-sur-Mer. 
84 Brel, on Georges), du corps urbain de Bruay-en-Artois. 
85 Lalon'an (Henri), du corps urbain de Boulogne-sur-Mer, 
&5 Bauduin Edmond), du corps urbain de Sallaumines. 
87 Dachicourt (Lucien), du corps urbain de Boulogne-sur-Mer, 
88 Dupriez {Adolphe), du corps urbain d’Arras. 
89 Forteville (Joseph), du corps urbain de Calais, 
9 Fromentin (Gaston), du corps urbain d'Arras. 
91 Laderrière {Maurice), du corps urbain d'Arras, 
9 Lefebvre (Fernand), du corps urbain d'Arras. 
93 Thery (Omer), du corps urbain d'Arras. 
94 Lefebvre (Auguste), du corps urbain de Boulogne-sur-Mer. 
95 Anquetil (Albert), du corps urbain du Havre. 
96 lHoulard (Lucieu), du corps urbain de Rouen, 
97 Delreux (Robert, du corps urbain du Tréport. 
9 Dulour (Léopo:d), du corps urbain de Rouen. 
99 Jouninet (Gaston), du corps urbain du Hâvre. 
400 Lecann (Henri), du corps urbain de Rouen, 
401 Lecapliain (Hyacinthe), du corps urbain de Rouen. 
402 Lemaire (André), du corps urbain de Rouen. 
4109 Lemarchand (Charles), du corps urbain de Rouen. 
404 Letellicr (Camille), du corps urbain de Rouen, 
405 Louvel (Gaston), du corps urbain du Havre. 
106 Louve! (Marcel), du corps urbain du Havre, 
407 Metais (Ernest), du corps urbain de Rouen. 
498 Prevel (André), du corps urbain €e Rouen. 
409 Quillet (Jean), du corps urbain de Rouen. 
119 Ridel (Jacques), du corps urbain de Rouen. 
111 Togneri (André), du corps urbain de Rouen. 
412 Vaugarny (Camille), du corps urbain du Havre. 
413 Dallet (Marceau), du corps urbain de Lillebonne. 
114 Balenghien (Hippolyte), du corps urbain de Saint-Quentin 
115 Decomble (Ju:es), du corps urbain de Saint-Quentin. 
116 Beviere Jean), du corps urbain d'Hiraon. 
117 Cochard (René), du corps urbain de Mézières, 
118 Godard (André), du corps urbain de Mézières. 
4119 Lefevre (Pierre), du corps urbain de Mézières. 
120 Cozelte (Albert), du corps urbain d'Amiens. 
12% Nottelet (Charles), du corps urbain d'Amiens. 
12 Vérité (Georges), du corps urbain d'Amiens. 
13 Blayo [Joseph), du corps urbain de Lorient. 
14 Kerlau (Joseph), du corps urbain de Lorient. 
125 Bardou (René), du corps urbain de Nantes. 
126 (aies (Louis), du corps urbain de Nantes. 
437 Gauthier (Emile), du corps urbain de Saint-Nazaire. 
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Garat (Gabriel), 
i Henry (Antonin), du corps urbain de Bordeaux. 
7 Lacava!erie (Marcelin), du corps urbain de Bordeaux. 


S Le Quinio (François), du corps urbain de Nantes. 


Magne (Jean), du corps urbain de Saint-Nazaire. 
Retiere (Joseph), du corps urbain de Nantes. 

De Mey (Bernard), du corps urbain de Laigle. 
Leray (Louis), du corps urbain de Flers. 


3 Thomas (René), du corps urbain de Flers. 
ÿ Dupont (Léon), du corps urbain de Coutances. 


Lecluse (Paul), du corps urbain de Coutances. 


ÿ Barbedienne (Léon), du corps urbain de Bordeaux. 
1 Cabirol (Antonin), du corps urbain de Bordeaux. 


Nasseys (Jean), du corps urbain de Bordeaux. 
Augeiet (Jean), du corps urbain de Bordeaux. 
Bourges (Roger), du corps urbain de Bordeaux. 
Constantin (Jean), du corps urbain de bordeaux. 


9 Demagny (Albert), du corps urbain de Bordeaux. 


Dehers (Pierre), du corps urbain de Rordeaux. 
Forestier (François), du corps urbain de Bordeaux. 
du corps urbain de Eordeaux. 


Lafon (Georges), du corps urbain de Bordeaux. 
Mincent (Hubert), du corps urbain de Bordeaux. 
Pech (Jean-Louis), du corps urbain de Bordeaux. 
Riboton (Henri), du corps urbain de Bordeaux. 
Starck (Victor), du corps urbain de Bordeaux. 
Tatfard (Jean), du corps urbain d'Arcachon. 


à Vironnrau (Etienne), du corps urbain de Bordeaux. 
5 Chiron {Maurice}, du corps urbain de Cognac. 

ÿ Bouriquet (Joseph), du corps urbain de la Rochelle. 
71 Duburre (Jean-Louis), du corps urbain de Bergerac. 


Aubard (Edmond), du corps urbain de Châteauroux. 
Cormery (Robert), du corps urbain de Tours. 

Fortin (Pierre), du corps urbain de Poitiers. 

Tramas (Joseph}, du corps urbain de Poitiers. 

Mabillot (Albert), du corps urbain de Limoges. 
Cacavelli (Barthélémy), du corps urbain de Toulouse. 


: Doulres (César), du corps urbain de Toulouse. 


Duminil (Jean), du corps urbain de Toulouse. 
Rigaud (Julien), du corps urbain de Toulouse. 

Ville (Jean-Marie), du corps urbain de Tououse. 
Bonhoure (Marius), du corps urbain de Toulou-e, 
Caton (Elisabeth}, du corps urbain de Toulouse. 
Conte (Armbroise), du corps urbain de Toulouse. 
Galinier (François), du corps urbgin de Tou:ouse. 
Gelize (André), du corps urbain de Toulouse. 
Gregoire (Joseph, du corps urbain de Toulouse. 
Guillerault (Jean), du corps urbain de Toulouse, 
Pons (François), du corps urbain de Toulouse. 
Segouffin (René), du corps urbain de Tou'ouse. 
Bay:ac (Jean), du corps urbain de Pamiers. 

Gleizes (Jean), du corps urbain de Saint-Girons, 
Pages (Joseph), du corps urbain de Limoux. 

Feral (Raymond), du corps urbain de Carcassonne. 
Gay (Jules), du corps urbain de Castelnaudary. 
Isern (Angel), du corps urbain de Narbonne, 
Siguier (Louis), du corps urbain de Castelnaudary. 
Alogues (Jean), du corps urbain de Villefranche-de-Rouecrgue. 
Nouviale (Aimé), du corps urbain de Villefranchc-<de-Roucrgue, 
Zarate (Joseph), du corps urbain d'Aubin. 

Augustin (René), du corps urbain de Condom. 
Avellanal (Martin), du corps urbain de Biarritz. 
Lesne (Edmond), du corps urbain de Fiarritz. 

Abel (Aibert), du corps urbain de Perpignan, 

Canet (Jean), du corps urbain de Perpignan. 

Carrere (François), du corps urbain de Perpignan. 
Casanovas (Jean), du corps urbain de Rivesaltes, 
Coll (Valentin), du corps urbain de Perpignan. 
Coste (Joseph}, du corps urbain de Perpignan. 
Galaine (Jean), du corps urbain de Perpignan. 
Gorce (Jean), du corps urbain de Perpignan. 
Planchard (Martin}, du corps urbain de Perpignan. 
Beauge (Albert), du corps urbain de Castres. 

Gheron (Léon), du corps urbain de Mazamet. 
Coinsin (Henri), du corps urbain de Saint-Dizier. 
Baumgarten (Georges), du corps urbain de strasbourg. 
Goëetz (Charles), du corps urbain de Strasbourg. 
Graf (Auguste), du corps urbain de Strashourg. 
Grosheny (Achille), du corps urbain de Strasbourg. 
Holl (Justin), du corps urbain de Strasbourg. 
Holveck (Emile), du corps urbain de Strasbourg. 
Schauer (Théodore), du corps urbain de Strasbourg. 
Brandner (Albert), du corps urbain de Strasbourg. 
Boll {Joseph}, du corps urbain de Guebwiller. 
Burgunder (Eugène), du corps urbain de Mu house. 
Ernst (René), du corps urbain de Guebwiller. 
Hammerer (Georges), du corps urbain de Guebwiller. 
Thiebaut (Charles), du corps urbain de Sainte-Marie-aux-Minefr, 
Ulmer (Joseph), du corps urbain de Guebwiller. 
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Bidault (André), du corps urbain de Troyes. 


7 Dbosnon (Marcel), du corps urbain de Troves. 


Foveaux (Victor), du corps urbain de Romilly-sur-Seine. 
Marin (Robert), du corps urbain de Troves. | 

Cornet (Henri), du corps urbain de Reims. 

ertrand (Emile), du corps urbain de Reims. 

Buizot (Anato'e), du corps urbain de Reims. 

Carre (Roger), du Corps urbain de Vitrvy-le-Francois. 
Briet (Elienne), du corps urbain de Chälons-sur-Marne. 
Dubray (Numäa), du corps urbain de Reims. 


26 Lagoguey (Albert), de la brigade routière motocycliste de Chà- 


lons-sur-Marne. 
Perrin (Fernand), de la brigade routière motocycliste de Chä- 
lons-sur-Marne. 
Vieville (Adrien), du corps urbain de Reims. 
Chevau (Paul), du corps urbain de Nancv. 
Hugueny (Noël), du corps urbain de Nancv. 
Marlin (Alfred), du corps urbain de Nancv. 
Cene (Emile),. du corps urbain de Metz. 
liuneva'd (Pierre), du corps urbain de Havange 
Held (Charles), du corps urbain de Hayange. ; 
Thome (Félix), du corps urbain de Knutange. 


Thurlel (Vicior), du corps urbain de Metz. 


Antoine (J.-Bapliste), du corps urbain de Saint-Dié. 
Grange (Pierre), du corps urbain d’Epinal. 

Jacquot (Roland), du corps urbain de Remiremont. 
Cledic (Henri), du corps urbain de Beaune. 
Dautrey (Henri), du corps urbain de Dijon. 


2 Maitre (Louis), du corps urbain de Dijon. 


Perriguey (Joseph), du corps urbain de Dijon. 
Houy (Daniel), du corps urbain de Vierzon. 


5 Alison (Henri), du corps urbain de Lure. 
Gautheron (François), du corps urbain de Mâcon. 
larlet (Jean-Marie), du corps urbain de Mâcon, 


Girardet (Lucien), du corps urbain de Belfort, 
Descourt (Paul), du corps urbain de Belfort. 
Frossard (Léon), du corps urbain de Belfort. 
Journot (Henri), du corps urbain de Belfort. 
Laibe (Lucien), du corps urbain de Belfort. 
Riche (Edmond), du corps urbain de Belfort. 


Pican{ (Lucien), du corps urbain de Laroche-Migennes. 
» Perret (Armand\, du corps urbain d’Audincourt. 

ÿ Amyon (Marcel), du corps urbain de Lons-le-Saunier. 
7 Bandnet (Claude), du corps urbain de Lyon. 

à Delon (Louis), du corps urbain de Lyon. 


Couve (Louis), du corps urbain de Lyon. 
Gérin (Louis), du corps urbain de Lyon. 
Loichet (Eugène), du corps urbain de Lyon. 


2 Michaud (Marius), du corps urbain de Lyon. 


Alphand du corps urbain de Lyon. 


4 Aujard (Louis), du corps urbain de Lyon. 


Bacci (Joseph), du corps urbain de Lyon. 
Beilemin (Louis), du corps urbain de Lyon. 
Bernard (André), du corps urbain de Lyon. 
Berthet Jean), du corps urbain de Lyon. 
Blanc (Félix), du corps urbain de Lyon. 
Buisson (Claudius), du corps urbain de Lvon. 
Castagneris (Jean), du corps urbain de Lyon. 
Chabridon (Robert), du corps urbain de Lyon. 
Deves (Gaston), du corps urbain de Lyon. 
Dubuisson (Joseph), du corps urbain de Lyon. 
Gay (Aimé), du corps urbain de Lyon. 

Genet (Louis), du corps urbain de Lyon. 
Lamure (Charles), du corps urbain de Villefranche. 
Lucquiaud (Marcel), du corps urbain de Lyon. 
Nevrod (Jules), du corps urbain de Lyon. 
Paccioni (Jean), du corps urbain de Lyon. 
Perrin (Francois), du corps urbain de Lyon. 
Perrin (Marcel), du corps urbain de Lyon. 
Piers (Fernand), du corps urbain de Lyon. 


; Pin (Antoine), du corps urbain de Lyon. 


Poulet (Aimé), du corps urbain de Lyon. 


5 Rodot (Eléonor), du corps urbain de Lyon. 


Rose (Marcel), du corps urbain de Tarare. 
Terisse (Armand), du corps urbain de Lyon. 


9 Tournafol (Hyacinthe), du corps urbain de Lyon. 


Vautravers (Charles), du corps urbain de Lyon. 
Vivier (Edmond), du corps urbain de Villefranche. 


Brosselin (Claude), du corps urbain d'Oyonnax. 


Lamberet (Henri), du corps urlain d'Oyonnax. 
Goût (Maurice), du corps urbain de Gap. 
Barande (Firmin), du corps urbain d’Aurillac. 


6 Rocci (Jean), du corps urbain de Romans. 
7 Rogez (Oscar), du corps urbain de Valence. 


Bornat (Raymond), du corps urbain de Grenoble. 
Benoit (Georges), du corps urbain de Grenoble. 
Bouquet (Georges), du corps urbain de Grenoble. 
Dussert (Raoul), du corps urbain de Grenoble. 


302 Thivillier (Stéphane), du corps urbain de Saint-Elienne 
303 Besset (Henri!, du corps urbain de Saint-Etienne. ° 
301 Besset (Jean-Marie), du corps urbain de Saint-Etienne. 
205 Duc (Joanny!, du corps urbain de Saint-Etienne. 

Chaussinand (Pierre), du corps urbain de Saint-Etienne. 
307 Cote (Claude), du corps urbain de Montbrison. 

Denon (Louis, du corps urbain de Roanne. 

309 Desplaces (Maurice), du corps urbain de Roanne. 

319 Dumas (Charies), du corps urbain de Roanne. 

311 Ferrapie (Auguste), du corps urbain de Saint-Etienne. 
312 Gerbe (Edmond), du corps urhain de Saint-Etienne. 
313 Moro (Jean-Marie), du corps urbain de Saint-Etienne. 
314 Perrin (Marcel), du corps urbain de Saint-Etienne. 

315 Valois (Ernest), €u corps urbain de Roanne, 

316 Groslier (Jean-Baptiste), du corps urbain d'Issoire. 

917 Amblard (Marius), du corps urbain de Clermont-Ferrand, 
318 Bayol (Loui<), du corps urbain de Ciermont-Ferrand. 
319 Bravard (Francois), du corps urbain de Clermont-Ferrand. 
320 Moiroux (André), du corps urbain de Clermont-Ferrand. 


321 Urbain-Trouvé (Auguste), du corps urbain de Clermont-Ferrand. 


322 Agnelet (Louis), du corps urbain de Chambéry. 
323 Cassel (Jean-Marie), du corps urbain d'Aix-les-Bains, 
324 Mugnier (Louis), du corps urbain de Chambéry. 
3% Pochal (Léon), du corps urbain d’Aix-les-Bains. 
326 Porret (André), du corps urbain d'Alberlville. 
221 Raiïmond (Louis), du corps urbain d’Aix-les-Bains. 
38 Urbain (Albert), du corps urbain de Chambéry. 
329 Besson (François), du corps urbain d'Annecy. 
330 Masset (René), du corps urbain d'Annecy. 

331 Taupenas (Jean), du corps urbain de Thonon-les-Bains. 
332 Songeon (Paul), du corps urbain d'Annemasse. 
433 Cardoni (Sauveur), du corps urbain de Marseille. 
3% Grangier (Armard\, du corps urbain d'Istres. 

33% Magdeleine (Emile), du corps urbain de Marseille. 
336 Masson (Maurice), du corps urbain de Marseille. 
337 Tavan (Marius), du corps urbain de Marseille. 
33% Vigne (Jean), du corps urbain de Marseille. 

339 Campana (Pas:al), du corps urbain de Marseille. 
240 Canioni (Paul), du corps urbain de Marseille. 

341 Curnier (Isaïe), du corps urbain d’Aix-en-Provence. 
342 Decaix (Paul), du corps urbain de Marseille. 

343 Dreuille (Louis), du corps urbain de Marseille, 
344 Gontier (Jean), du corps urbain de Salon. 

34% Rocher (Joseph), du corps urbain de Marseille. 
346 Andrieu (Pierre), Cu corps urbain de Marseille. 

347 Albin (Joseph), du corps urbain de Nice. 

348 Rochette (Marcel), du corps urbain de Nice. 

349 Vincenti (Dominique), du corps urhain de Nice. 
350 Bayle (Roger), du corps urbain de Nice. 

351 Gauthier (René), du corps urbain de Nice. 

352 Isnard (Guillaume), du corps urbain de Vence. 
353 Malhequi (Victor), du corps urbain de Nice. 

354 Rey (Nicolas), Cu corps urbain de Nice. 

355 Seroude (Marius), du corps urbain de Cannes. 

3% Tegli (Joseph), du corps urbain de Nice. 

357 Bousson (André), du corps urbain d’Alès. 

258 Denis (Benoit), du corps urbain de Nimes. 

359 Establet (Marius), du corps urbain d’Alès. 

360 Garrigues (Henri), du corps urbain de Béziers. 
361 Gassenq (Armand), du corps urbain Ce Réziers. 
362 Porlal (Jean), du corps urbain de Béziers. 

363 Blanc (Louis), du corps urbain de Toulon. 

364 Rigaud (Fortuné), du corps urbain de Touion. 
365 Beltran (Jean), du corps urbain de Toulon. 

366 Farina (François), du corps urbain de Toulon. 

367 Lagier (Aimé), du corps urbain de Toulon. 

368 Repussard (Aiphonse), Cu corps urbain d'Avignon. 
369 Chastan (Elie), du corps urbain d'Avignon. 

370 Thomassin (Paul), du corps urbain d'Avignon. 


371 Lapellegerie (Louis), brigade routière snotocycliste de Limoges. 


372 Bertrand (Jean), du corps urbain de Chalon-sur-Saône. 


-373 Daule (Louis), du corps urbain de Dunkerque. 


374 Bailleul (Georges), du corps urbain de Dunkerque. 

375 Dubois (Jean), du corps urbain &e Dunkerque. 

316 Moulart (André), du corps urbain de Lourches. 

377 Rondeau (Marcel), du corps urbain de Douai. 

378 Caubriere (René), du corps urbain de Rouen. 

379 Seguin (Elie), du corps urbain de Marseille. 

380 Leju (Pierre), du corps urbain de Marseille, 

381 Poncet (Louis), du corps urbain de Frontignan. 

382 Baylet (René), Cu corps urbain de Sète. 

383 Freund (Marcel), du corps urbain de Strasbourg. 

384 Fleury (Auguste), du corps urbain de Laval. 

385 Dupin (Louis), du corps urbain de Narbonne. 

386 Lafaye (Maurice), du corps urbain de Mont-de-Marsan. 
387 Friese (Lucien), du corps urbain d'Enghien-les-Bains. 
38 Guillaume (Georges), du corps urbain de Neuilly-Plaisance. 


389 Hemard (Fernant), brigade routière motocycliste de Versailles. 
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390 Dion (Charles), du corps urbain de Rouen. 

391 Roger (Adolphe), du corps urhain de Rouen. 

292 Le Floch (Marcel), du corps urbain de Coulommiers, 
393 Garel (René), brigade routière motocycliste de Melun. 
394 Leclercq (Oclave), du corps urbain de Lille. 

395 Vicogne (Raymond), du corps urbain de Valenciennes. 
396 Lecas (Gaston), cu corps urbain d'Abbeville. 

397 Lebailly (Marcel), du corps urbain de Vire. 

398 Gavas (Jean), du corps urbain de Bordeaux. 

399 Charles (Raymond), du corps urbain de Poitiers. 

400 Friconnet (Firmin), du corps urbain de la Rochelle. 
401 Houdard (Marcel), du corps urbain de Bordeaux. 

402 Boulanger (Louis), @u corps urbain de Tarbes. 

403 Fiter (Augustin), du corps urbain de Toulouse. 

404 Kuster (Frédéric), du corps urbain de Strasbourg. 

405 Tissier (André), du corps urbain de Remiremont, 

406 Feltz (Eugène), du corps urbain d'Hagondange. 

407 Karcher (Camille), du corps urbain de Strasbourg. k 
408 Chipeaux (Marcel), brigade roulière motocycliste de Dijon. 
409 Fournier (Joanès), du corps urbain de Saint-Etienne, 
410 Henriquet (Joseph), du corps urbain d’Alberlville. 

411 Legrand (Yvon), du corps urbain d'Annemasse. 

412 Wagner (Richard), du corps urbain d'Issoire. 

413 Gioanni (Joseph), du corps urbain de Nice. 

414 Honorat (Marius), du corps urbain de Toulon. 

415 Gustin (Maurice), du corps urbain de Villeneuve-Saint-Georges. 
416 Larame (Emile), du corps urbain d'Enghien-les-Bains. 
&17 Corneille (Fernand), du corps urbain de Provins. 

418 Rousselet (Gaston), du corps urbain de Mantes. 

419 Mauduit (Louis), compagnie urbaine de sécurité, 

420 Vaste (Maurice), du corps urbain de Seclin, 

41 Ben (Louis), du corps urbain de Divion. 

422 Donnay (Hector), du corps urbain de Sedan. 

423 Ruet (Paul), du corps urbain de Seclin. 

42% Sallon (André), du corps urbain de Cambrai. 

425 Vandaele (François), du corps urbain de Lille. 

Verstraete (Roger) ,du corps urbain de Calais. 

427 Guezuen (Louis), brigade routière motocycliste de Rennes, 
498 Mansalier (Bernard), du corps urbain de Flers. 

429 Campagnaud (Ernest), du corps urbain de Périgueux, 
430 Accard (Guy), du corps urbain de Bordeaux. 

431 Audouin (Maurice), du corps urbain de la Rochelle, 
432 Courbin (Jean), du corps urbain ce Bordeaux. 

433 Alcocer (Dominique), du corps urbain d'Aubin. 

434 Andreu (Jean), du corps urbain d’Aubin. 

435 Bernard (Pierre), du corps urbain de Castelsarrazin, 
436 Durand (Elie), du corps urbain de Mazamet. 

437 Blanchard (Fernand), du corps urbain de Figeac. 

438 Fauroux (François), du corps urbain de Toulouse, 

439 Nicolas (Jean), du corps urbain de Toulouse. 

410 Pelegri (Jean), du corps urbain de Toulouse. 

ii Rouch (Jules), du corps urbain de Toulouse. 

442 Frindel (Lucien), du corps urbain de Strasbourg. 

413 Koch (Pierre), du corps urbain de Strasbourg. 

44 Schinitt (Charles), du corps urbain de Strasbourg. 

445 Woiff (Maurice), du corps urbain de Verdun. 

446 Litt (Michel), du corps urbain de Strasbourg. 

447 Kessler (Emile), du corps urbain de Strasbourg. 

418 Klotz (Ernest), du corps urbain de Strasbourg. 

449 Bages (Alphonse), du corps urbain de Clermont-Ferrand. 
450 Longchambon (Albert), du corps urbain de Clermont-Ferrand. 
451 Martial (Pierre), du corps urbain de Clermont-Ferrand, 
452 Ruithat (André), du corps urbain de Clermont-Ferrand, 
453 Ciarlet (Pierre), du corps urbain de Nice. 

454 Baltini (Ange), du corps urbain de Marseille, 

455 Belgodère (Vincent), du corps urbain de Marseille, 
456 Bonardo (Raoul), du corps urbain de Marseille. 

491 Dioulouffet (Lucien), du corps urban de Marseille, 

458 Emeric (Paul), du corps urbain de Marseille, 

459 Papazian (Léon), du corps urbain de Nice, 

460 Ugo (Séraphin), du corps urbain de Digne, 

461 Sicard (Georges), du corps urbain de Nice. 

462 Vellutini (Simon), du corps urbain de Cannes. 

463 Versini (Paul), du corps urbain de Corté. 

464 Landes (Constant), du corps urbain de Chaville, 

465 Brunette (Robert), du corps urbain de Mézières, 

466 Lerouge (Daniel), du corps urbain de Mézières. 

467 Michel (Casimir), du corps urbain de Boulogne-sur-Mer. 
468 Molle (Fernand), du corps urbain de Lille. 

469 Nicolas (Fdmond), du corps urbain du Tréport, 

470 Rousselle (Roger), du corps urbain de la Madeleine. 
#71 Stienne (Oscar), du corps urbain de Roubaix, 

472 Watterlot (Charles), du corps urbain d'Avion. 

473 Ondet (Gilbert), du corps urbain de Nantes. 

474 Gouaret (Paul), du corps urbain de Bordeaux. 

475 Labaste (Rémi), du corps urbain de Bordeaux, 

478 Volta (Alexandre), du corps urbain de Tours. 

\77 Mentel (Charles), du corps urbain de Strasbourg, 


478 Roetsch (Georges), du corps urbain de Srtasbourg. 
479 Spirkel (Charles), du corps urbain de Thionville, 

480 Wittner (René), du corps urbain de Strasbourg. 

481 Canal (Henri), du corps urbain de Bourges. 

482 Sauvegrain (Armand), du corps urbain de Besançon. 
483 Bouchon (Gaston), du corps urbain d'Aubenas. 

484 Baillet (Elie), du corps urbain de Roanne. 

485 Bouvet (Marcel), du corps urbain de Lyon. 

436 Lanfranchi (Jean), du corps urbain de Marseille. 

487 Pages (Ribobert), du corps urbain de Marscille, 

488 Lapadula (Joseph), du corps urbain d'Als. 

489 Assie (Justin), du corps urbain de Béziers. 

44 Basilana (Antoine), du corps urbain de Saint-Raphaël. 
491 Hortal (Edouard), du corps urbain de Saint-Raphaël. 
492 Rivoal (Jean), du corps urbain de Versailles. 

493 Fabing (Jean-Baptiste), du corps urbain de Longjumeau. 
494 Giblaise (Louis), compagnie urbaine de sécurité. 

495 Lemière (Eugène), du corps urbain de Rouen. 

496 Papin (Roger), du corps urbain de Carvin. 

497 Colliot (Henri), du corps urbain de Rochefort-sur-Mer, 
498 Mazabrey (Yves), du corps urbain de Bordeaux. 

499 Picourlat (Julien), du corps urbain de Bordeaux. 

500 Troquart (Eugène), du corps urbain de Libourne. 

MA Puvilland (Francis), brigade routière motocycliste de Lyon, 
#2 Maillet (Gilbert), du corps urbain de Lyon. 

503 Aubert (Augustin), du corps urbain de Marseille. 
504 Augier (Marceau), du corps urbain d'Avignon. 

505 Dani (Marius), du corps urbain de Marseille. 

ñ06 Husson (René), du corps urbain de Marseille. 

507 Poggi (Joseph), du corps urbain de Cannes. 

508 Jamen (Séraphin}), du corps urbain de Marseille, 

509 Monéger (Pierre), du corps urbain de Menton. 

510 Salis (Jacques), du corps urbain de Draguignan. 

#14 Lenain (Raymond), du corps urbain de Sannois. 
513 Delhaye (Julien), du corps urbain de Lille. 

513 Lamauve (Marcel), du corps urbain de Fécamp. 
14 Feuillet (Roger), du corps urbain de Dives-sur-Mer. 
515 Lerozier (André), du corps urbain de Dives-sur-Mer. 
516 Manoury (Joseph), du corps urbain de Dives-sur-Mer. 
517 Dieudonné (André), du corps urbain de Lunévillé. 
518 Charvet (Fernand), du corps urbain de Grenoble, 
519 Rolland (François), du corps urbain de Lyon. 

50 Faure (André), du corps urbain de Lyon. 

521 Toussaint (Gaston), du corps urbain de Cannes. 

022 Moretli (Marius), du corps urbain de Cannes. 

923 Riviéra (Marius), du corps urbain de Marseille. 

024 Lévêque (Eugène), compagnie urbaine de sécurité. 
92% Jouannin (Louis), du corps urbain d'Orléans. 

926 Laurent (Marcel), du corps urbain de Strasbourg. 
527 Hébé (Gilbert), du corps urbain d'Angers. 

93 Longuetaud (Henri), du corps urbain de Bordeaux, 
929 Vincent (Césaire), du corps urbain de Lille. 

530 Bidauit (René), du corps urbäin de Rouen. 

031 Gassiat (Albert), du corps urbain de Saint-Jean-de-Luz. 
532 Godfrin (Elie), du corps urbain de Jœuf. 

o33 Moitrier (René), du corps urbain de Metz, 

934 Stern (Georges), du corps urbain de Strasbourg, 

53% Congy (Emile). du corps urbain de Draguignan, 

536 Rivera (Ange), du corps urbain de Toulon, 


Au litre de la 3 tranche. 
(Epurés dont la sanction n'a pas élé amnistiée.j 


537 Battini (Galliano), du corps urbain de Marseille, 
538 Durand (Gaston), du corps urbain d'Alès, 


Au titre de la 4 tranche. 


(Fonctionnaires remplissant les conditions normales requises pour 
l'obtention d’une pension d'ancienneté et ayant mois de deux 
enfants à charge.) 


939 Bossuyt (Emile), du corps urbain de Tourcoing. 

540 Rogier (Louis), du corps urbain de Reirns. 

541 Caille (Joseph), du corps urbain de Chambéry. 

542 Desclaux (Jean), du corps urbain de Pau. 

043 Maissa (François), du corps urbain de Nice, 

5# Boidin (Henri), du corps urbain de Bruay-en-Artois. 

545 Ferrero (Albert), du corps urbain de Grasse. 

9416 Fomholz (Victor), du corps urbain de Mulhouse, 

#47 Ceugnart (Jules), du corps urbain de Lille. 

9548 Giuntini (Dominique), du corps urbain de Marseïkle. 

519 Bastian (Georges), du corps urbain de Mulhouse. 

550 Compain (Jean-Baptiste), du corps urbain de Laon. 

4 Bertrand (Adolphe), du corps urbain de Marseille. 

552 Dupont (Robert), du corps urbain de Fourmies. 

(Marcelin), du corps urbain de Port-Saint-Louis-du 
ne. 

954 Marmain (Emile), du corps urbain de Calais. 
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53 Carrabet (Georges), du corps urbain de Béziers, 
Letoffe (Charles), éu corps urbain de Soissons, 
297 Mallet (Marius), du corps urbain de Cannes. 
538 Miclot (Flienne), du corps urbain de Bully-lecs-Mines 
39 Udry (Klébert), du corps urbain de Tourcoing, 
Grossemy (André), du corps urbain d’Albert 

51 Dupuis (Euzène), du corps urbain de Boulogne. 
562 Pangrani (Joseph), du corps urpain d'Antibes. 
563 Banor (Jean), du <orps urbain de Digne, 

564 Quighini (Simon), du corps urbain de Marseil'e, 
563 Gras (Henri), du corps urbain de Marseille, 
65 Mazet (Ge as), du corps urbain de Béziers. 


Au titre de la 5e tranche. 
(Valeur professionnelle.) 
567 Duran {André), du corps urbain d'Albi. 


56% Jourdan (Ernest, du corps urbain de Märseille, (fnecrit sur ‘a 
liste sans préjudice des sanctions à intervenir). 

510 Nata (Charles), du «corps urbain de Marseille, (inscrit sur la 
liste sans préjudice des sanctions à intervenir). 

571 Vedrines (Maurice), du corps urbain de Marseille, (inscrit sur 
la lisle sans préjudice des sanctions discipänaires à inter- 
venir). 

572 Miliotte (Raymond), du corps urbain d'Epinal. 

513 Rossigneux (Fernand), du corps urbain de Besançon. 

534 Chanu (Albert), du corps urbain de Chelles. 

57» Dard (Maurice), du corps urbain de Lyon, (en disponibilité pour 
convenances personnelles). 

16 Lesage (Alfred), du corps urbain de Creil. 

977 Gautier (Robert), du corps urbain de Nantes, (en disponibilité 
pour convenances personnelles). 

518 Bariolade (Louis), du corps urbain de Périgueux. 

519 Daragnes (Robert), du corps urbain de Bayonne. 

20 André (Robert), du corps urbain d'Alès (en disponibilité pour 
convenances personne.;les). 

581 Padovani -(Jean), du corps urbain de Nice. 

Seren (Jean), du corps urbain se ice. 

283 Fortin (Marcel), du corps urbain de Nice. 

im Rejasse (Jean), du corps urbain de Limoges. 

83 Faucher (Camille), du corps urbain de Limoges. 

586 Redon (Jean), du corps urbain de Limoges. 

587 Boulesteix (Jean), du corps urbain de Saint-Junien. 

88 Levrault (Louis), du corps urbain de Saint-Junien. 

H89 Coissac (Pierre), du corps urbain de Saint-Junien. 

590 Baral (Jean), du corps urbain de Saint-Junien. , 

591 Cordeau (Pierre), du corps urbain de Thouars 

992 Crucy (Lucien), du corps urbain de Mantes. 

593 Berchet (André), du corps urbain de Besançon. 

594 Gibert {Marcel}, du corps urbain de Saint-Etienne. 

595 Monniez (Victor), du corps urbain de Roubaix (en congé de 
longue durée). 

596 Belin (Just), du corps urbain de Nancy. 

597 Jouault (Marcel), du corps urbain de Saint-Nazaire. 

538 Beijas (Marcel), du urbain de Limoges. 

299 Bonnet (Eloi), du corps urbain de Narbonne (en congé de 
longue durée). 

600 Desrat (Maxime), du corps urbain de Châlons-sur-Marne (en 
disponibilité par mesure disciplinaire). 

601 Brunet (Gabriel), du corps urbain de Niort. 

602 Fion (René), du corps urbain de Reims. 

603 Cornut (Louis), du corps urbain de Lyon. 

604 Pique (Antoine), du corps urbain de Marseille (en disponibilité 
par mesure disciplinaire). 

605 Simon (Louis), du corps urbain de Toulon. 

606 Hauchard (Louis), du corps urbain du Havre. 

607 Lavigne (Georges), du corps urbain de Lyon. 

GS Peter (André), du corps urbain de Mulhouse. 

609 Nicolas (André), du corps urbain d’Athis-Mons. 

610 Chabot (Albert), du corps urbain de Tours. 

6t1 Colas (Yves), du corps urbain de Caen. 

612 Bisauta (Louis), du corps urbain de Bayonne. 

613 Grilleres (Raoul), du corps urbain de Montpellier. 

614 Renard (Joseph), du corps urbain d’Avion. 

615 Bourdier (Jean), de la C. U. S. à Paris. 

616 Suzzoni (Nicolas), du corps urbain de Toulon. 

617 Emaille (Louis), du corps urbain de Lille. 

6i8 Andreani (Pierre), du corps urbain d'Aulnay-sous-Bois. 

619 Reynaud (Jean), du corps urbain de Roanne. 

620 Hirondel (Gabriel), du corps urbain de Caen. 

621 Fau (Georges), du corps urbain de Toulouse. 

ÿ»> Martinez (Alphonse), du corps urbain d'Avignon. 

62% Garnier (Marius), du corps urbain de Marseille. 

624 Fahy (Marcel), du corps urbain d'Auxonne. 

623 Charles (Jean), du corps urbain de Limoges. 

6% Kaufmann (Marceau), du corps urbain de Troyes. 


627 Coopman (Gustave), du corps urbain de Lil?e, 
628 Bertiaux (Jules), du corps urbain d’Avion. 

629 Pioger (André), du corps urbain du Mans. 

620 Chesnot (Théodore), du corps urbain d'Angoulême. 
G22 Dourel (René), du corps urbain d'Albi. 

633 Sarailh (Guy), du corps urbain de Saint-Etienne. 
634 Comle (Lucien), du corps urbain de Saint-Etienne. 
635 Delauney (Louis), du corps urbain de Meaux. 

636 Mesnil (Daniel), du corps urbain de Rouen. 

637 Lelot (Jacques), du corps urbain de Marseille. 
638 Pialat (Constant), du corps urbain de Vichy. 

639 Dusard (Jean), du corps urbain du Creusot. 

610 Delournay (René), du corps urbain de Bezons. 


- 


Dapraz (Louis), du corps urbain de Vairon. 
612 Perron (Alexandre), du corps urbain de Lron. 
63 Gasiien (Bernard;, du corps urbain d'Angers. 


Gi Verpoest (Henri), du corps urbain de Lille. 

65 Chatelain (Jacques), du corps urbain de Cannes (inscrit sur la 
liste sans préjudice des sanclüons disciplinaires à intervenir). 

616 Franceschet{ti (Dominique), du corps urbain de Bastia, 

647 Enginger (René), du corps urbain de Chelles, 

648 Collas (Marcel), du corps urbain de Poitiers, 

619 Van den Broeck (Henri), du corps urbain de Strasbourg. 

600 Paupardin (Robert), du corps urbain de Carcassonne, 

o1 Beugnet (Justin), du corps urbain d’Avion, 

652 Cenci (Jean), du corps urbain de Marseille. 

653 Gobeaux (Paul), du corps urbain de Beauvais. 

654 Guillot (Robert), du corps urbain de Cannes. 

655 Petrigny (Gustave), du corps urbain de Lagny. 

696 Thibaudon (Jean), du corps urbain de Lyon. 

6957 Cognard (Laurent), du corps urbain de Lyon. 

658 Delacote (Robert), du corps urbain de Strasbourg. 

659 Casalas (Louis), du corps urbain de Lourdes. 

660 Magnier (Jean), du corps urbain de Pecquencourt. 

661 Cartiere (René), du corps urbain de Lille. 

662 Garzino (Pierre), du corps urbain de Bourgoin. 

663 Caubriere (Albert), du corps urbain de Cherbourg. 

664 Bresson (Noël), du corps urbain de Besançon. 

665 Dumenil (Georges), du corps urbain d'Epernay. 

666 Canado (Charles), du corps urbain de Carcassonne, 

667 Besset (Pierre), du corps urbain de Rive-de-Gier. 

668 Lnoste (Jean), du corps urbain de Rive-de-Gier, 

669 Vcillon (Marcel), du corps urbain de Toulon. 

679 Mons (Ernest), du corps urbain de Montpellier. 

671 Coussy (Emile), du corps urbain de Tulle (en disponibilité pou 
convenances personnelles). 

672 Jouanny (Adolphe), du corps urbain d’Avion. 

673 Loloi (Noël), du corps urbain de Roubaix, 

674 Bullet (Marcel), du corps urbain du Mans. 

Pichon (Gilbert), du c6rps urbain d’Epernay. 

676 Reigner (Henri), du corps urbain de Roanne. 

671 Couturier (Raymond), du corps urbain de Dreux. 

673 Loele (Jean), du corps urbain d’Avion. 

679 Demoy (Jacques), du corps urbain de Lyon. 

680 Chalaye (Jean), du corps urbain d'Amiens. 

681 Salulas (Georges), du corps urbain de Pau. 

682 Gauthier (Maurice), du corps urbain de Limoges. 

683 Lanali (Auge), du corps urbain de Marseille. 

684 Paolini (Pierre), du corps urbain d'’Ajaccio. 

ss Giraudet (Daniel), du corps urbain de Nantes, 

686 Aliermand (Marcel), du corps urbain d'Epernay. 

687 Pobey (Gabriel), du corps urbain de Belfort. 

638 Mordelet (Gérard), du corps urbain de Blois. 

689 Vlody (Maurice), du corps urbain de Marseille. 

69% Giraud (André), du corps urbain de Bordeaux (en disponibilité 
pour convenances personnelles), 

691 Corbani (Jules), du corps urbain de Marseille. 

692 Fontvieille (Marcel), du corps urbain de Rive-de-Gier. 

69 Veille (Jules), du corps urbain de Lyon, 

69% Valtorta (Félix), du corps urbain de Carcassonne. 

6% Duchatel (Philippe), du corps urbain de Lille. 

6% Vandezande (François), du corps urbain d’Avion. 

697 Bouche (Benjamin), de la C. U. S. à Paris. 

698 Beas (Georges), du corps urbain de Chelles, 

699 Guilbaud (Elie), du <orps urbain de Périgueux. 

700 Page (André), du corps urbain de Chatou, 

701 Altmayer (René), du corps urbain de Saint-Dizier, 

702 Fargeau (Rober!), du corps urbain de Valence. 

703 Gokelaere (Paul), du corps urbain de Roanne, 

704 Pierson (Marius), du corps urbain de Dombasle, 

705 Granger (Henri), du corps urbain de Rennes. 

706 Tremelet (André), du corps urbain du Cannet. 

707 Dewatine (Fernand), du corps urbain de Calais. 

708 Goutheraud (Robert), du cors urbain de Creil. 

709 Claire (Marcel), du corps urbain d'Orléans, 

710 Mace (Paul), du corps urbain de Lyon. 

711 Moreira (Adelin), du corps urbain de Lyon. 

712 Valentin (Justin), du corps urbain de Nimes. 
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13 Fretiere (Charles), du corps urbain d'Avignon. 

ii Habert (José), du corps urbain de Périgueux. 

515 Thonnelier (Lucien), du corps urhair de Sens. 

716 Jaguelin (Gaëtan), du corps urbain d'Angers. 

711 Rougieux (Jean-Marie), du corps urbain de Nan°y. 

718 Petitmangin (Robert), du corps urbain de Rouen. 

719 Leroy (Charles), du corps urbain de Calais. 

720 Doublet (Albert), du corps urbain de Gasny. 

721 Rigobert (Etenne), du corps urbain «de roulouse. 

722 Di Russo (François), du Corps urbain de Marseille 

3 Chambon (Fernand), du corps urbain de Lyon. 

721 ldre (Camille), du corps urbain de Marseile. 

"25 Roser (Henri), du corps urban de Roanne. 

526 (Jules), du urbain de Poitiers (en disponibilité pour 

convenantves personnelles), 

797 Ruelland (Ernest), du cors urbain de Rennes. 

73 Wallert (Roger), du corps urbain de Merlebach. 

729 Blondel (Chariws), du corps urbain de Lille. 

720 Nectoux (Robert), du corps urbain du Creusot, 

m1 Guigue (Albert), du corps urbain de Lyon, 

3 Carlier (Guy), du corps urbain de Roanne 

23 Etore (Joseph), du corps urbain de Lorient 

54 Catel (Henri), ‘du corps urbain de Beaumont-sur-Oise, 

35 Panis (Gabriel), du corps urbain de Toulouse. 

36 Lebeau (Maurice), du corps urbain de Niort (en disponibilité 
pour convenances personnelles). 

Pernet (André), du corps urbain de Me!z. 

Fourcan (Louis), du corps urbain de Saint-Etienne, 

Beuque (Auguste), du corps urbain de Calais. 

Wuchner (Edmond), du corps urbain de Nice, 

Le Brand (Paul), du corps urbain du Iavre. 

Bringuier (Jean\, au corps urbain de Lagny. 

Grapinet (Georges), du corps urbain de Chaumont. 

Salou (François), du corps urbain de Brest. 

Chastang (Urbain), du corps urbain de Clermont-Ferrand, 

Bon (Bernari), du corps urbain de Nimes. 

Secher (Christian), du corps urbain de Pau. 

Levillain (Adrien), du corps urbain @e Bordeaux. 

19 Marre (Siméon), du corps urbain de Marseille, 

790 Caes (René), dun corps urbain de Lilee, 

751 Briez (André), du corps urbain de Calais. 

752 sausset (Gaëlan}), du corps urbain de Dreux 

753 (Bernard), du corps urbain “e Châlon-sur-Sacne. 

si Carie (François), du corps urbain de Cannes. 

7% Abrial (Charles), du corps urbain d’Albi. 

556 Vial (Aïphonse:, du corps urbain de Vichy. 

556 Champaloux (Léon), du corps urbain de Béziers, 
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758 Durend (Juiien), du corps urbain de Roanne. 


159 Denis (René), du corps urbain de Cherbourg. 

7650 Kruwmm (Marcel), du corps urbain de Troyes. 

761 Mimault (Jules), du corps urbain de Niort, (en disponibilité 

pour convenances personnelles). 

2 Hotton (Louis), du corps urbain de Douai 

163 Lichlenauer (Paul), du corps urbain de Saint-Germain-cn-Laye. 

161 Leduc (Francis}, du corps urbain de Denain, 

765 Hevin (André), de la C. U. S. à Paris. 

566 Martel (Henri), du corps urbain de Roanne. 

167 Perigaud (Georges), du corps urbain de Limoges, 

763 Carvei (Pierre). du corps urbain de Marseille. 

769 Jamet (Aristide), du corps urbain de Brest. 

730 Barrere (Jean), du corps urbain de Castelsarrazin, (inscrit sur 
la liste sans préjudice des sanctions disciplinaires à mnter- 
venir). 

1 Moitry (Paul), du corps urbain de Verdun. 

772 Laleyron (Jean), du corps urbain de Versailies. 

733 Van de Weghe (René), Cu corps urbain d’Auby. 


774 Nourry (Jean), du corps urbain de Beauvais. 

71» Plaud (Emile), du corps urbain de Poitiers. 

736 Thersen (Romain), du corps urbain de Verdun. 

733 Tillsu (Jules), du corps urbain de Livry-Gargan, (ex dispeni- 
2 bilité pour convenances personnelles), 


178 Mallat (Jacques), du corps urbain de Vichy. 

719 Mazza (Ulysse), du corps urbain de Marseille. 

780 Prache (Raymond), du corps urbain de Couéron. 

781 Scarbonchi (Charles), du corps urbain d'Ajaccio. 

182 Aubert (Maurice), du corps urbain de Tououse. 

733 Calmel (René), du corps urbain de Châlon-sur-Saône, 

784 Pollart (Aniré}, du corps urbain de benain. 

585 Tullier (Julien), du corps urbain de Denain. 

786 Rouauit Auguste), de la C. U. S. à Paris. 

187 Ravet (Pierre), du corps urbain de la Rochelle, {en lisponi- 
bilité pour convenances personnelles). 

788 Place (Roger), du corps urbain de Nantes 

79 Estrade (Emie), du corps urbain de Toulouse. 

790 Schohy (Valéry), du corps urbain de Marseille, 


791 Debeurme (René), du corps urbain de Cannes. 
192 Bianzano (Joseph), du corps urbain de Strasbourg (inscrit sur 


la liste sans préjudice des sanctions disciplinaires à intervenir). 


793 Mosselmans (René), du corps urbain de Lagny. 
194 Ronce (Alphonse), du corps urbain de Denain. 
795 Facedet {Roger), du corps urbain du Havre. 
796 Vivet (Joseph), du corps urbain de Chambéry. 
197 Falissard (Jean), du corps urbain de Clermont-Ferrand. | 
7198 Delattre (Eugène), du corps urbain de Faches-Thumesnil 
799 D'Hondt (Roger), du corps urbain de Wallers. 
800 Bernet (Georges), du corps urbain de Dijon. 
801 Quinkal (Robert), du corps urbain de Saint-Etienne. 
802 Des Bœufs (Georges), du corps urbain de Lyon. 
803, Acquaviva (Ange;, du corps urbain de Toulon. 
804 Constant {Marius), du corps urbain de Beaucaire, 
805 Aufret (lean), du curps urbain d'Hennebont. 
806 Reillat (Maurice), du corps urbain de Limoges, 
807 Renaud (André), du corps urhain de Limoges. 
808 Reiss (Frédéric), du corps urbain de Strasbourg. 
809 Branger (Raymond), du corps urbain d'Orléans. 
810 Delrieu (Lucien), du corps urbain de Toulouse. 
811 Sauvageot (Charles), du corps urbain d'Héricourt. 
812 Deletttres (Jacques), du corps urbain de Versailles. 
813 Soriano (Florent), du corps urbain de Bordeaux. 
814 Pierre (Raymond), du corps urbain de Vichy. 
815 Francois (Georges), du corps urbain de Coutances. 
816 Clermontel (Henri), du corps urbain de Lyon. 
817 Moutte (Maurice), du corps urbain de Cavaillon. 
818 Pracchia (Jean), du corps urbain de Marseille. 
819 Mis (Pierre), du corps urbain de Decazeville. 
820 Noviant (Georges), de la C. U. $., à Paris. 
S21 Pecheur (Marcel), du corps urbain de Dombasle. 
822 Rotsaert (Jean), du corps urbain d'Auby. 
823 Mer (Roger), du corps urbain de Calais. 
824 Alexandre (Désiré), du corps urbain de la Roche-sur-Yon. 
S25 Wirih (Alberl}, du corps urbain de Lyon. 
826 Baudot (Charles), du corps urhain de Nancy (en disponibilité 
pour convenances personnelles). 
827 Maria (Lucien), du corps urbain de Blois. 
828 Tardieux (Jean), du corps urbain de Périgueux. 
829 Desailly (Louis), du corps urbain d’Ainiens. 


83) Entzmann (Louis), du corps urbain de Condé-sur-Escaut, 
S31 Jaymes (Yrénée), du corps urbain de Marseille. 

832 Blanc (Fernand), du corps urbain de Toulouse, 

833 Raynaud (Maurice), du corps urbain de Nice, 

S3%1 Favelier (Georges), du corps urbain de Dijon, 

Si Héry (Auguste), du corps urbain de Dijon. 


536 Verdie (Laurent), du corps urbain de Brive. 
831 Godard (Roger), du corps urbain de Nancy. 
83 Flouvat (Jean), du corps urbain de Clermont-Ferrand. 
839 Laurent (Léon), du corps urbain de Lyon. 
810 Resse (Raymond), du corps urbain d'Evreux. 
841 Vereecque (Robert), du corps urbain de Calais. 
812 Catherine (Robert), du corps urbain de Calais. 

3 Bury (André), du corps urbain de Condé-sur-Escaut. 
k Lanteri (Marius), du corps urbain de Saint-Tropez, 
» Loubier (Raymond), du corps urbain d'AIS. 
16 Texier (Paul), du corps urbain du Mans. 
#7 Verna (Pierre), du corps urbain de Tours. 
18 Even (Hippolyte), du corps urbain de Marlv-le-Roi, 
819 Treuvey (Maurice), du corps urbain de Lyon. 
850 Simon (Eugène), du corps urbain de Chaumont, 
Sol Figuelte (Louis), du co:ps urbain de Toulouse, 
853 Foubet (Henri), du corps urbain de Lens. 
853 Pierru (Maurice), du Corps urbain de Valenciennes. 
851: Cessenal (Georges), du corps urbain de Marseille. 
855 Rous (Jérôme), du corps urbain de Cagnes-sur-Mer. 
&:6 Regnez (Siméon), du corps urbain de Douai 

So1 Carlin (Paul), du corps urbain de Valenciennes, 
85S Quedville (Pierre), du corps urbain d'Argenteuil. 

859 Piette (Marcel), du corps urbain de Condé-sur-Escaut, 
860 David (Marcel), du corps urbain de Lyon. 
861 Gaveriaux (René), du corps urbain de Villeneuve-Saint-Georget 
862 Billast (François), du corps urbain de Limoges, 
863 Carayol (Ernest), du corps urbain de Perpignan. 
861 Soufflet (Georges), du Corps urbain de Rennes. 
865 Arma:ric (Henri), du corps urbain de Montpellier, 
866 Paulin (Marius), du corps urbain de Nimes. 
857 Bouchet (Antoine), du corps urbain de Lyon. 
863 Mougin (André), du corps urbain d'Aulnay-sous-Bois. 
869 Feuvry (André), du corps urbain de Rennes. 
870 Pierrat (René), du corps urbain de Nancy. 
871 Negre (Edouard), du corps urbain de Marseille, 
872 Dau (Constant), du corps urbain de Nice. 
873 Bareil (René), du corps urbain de Toulouse. 
87% ldrac (Roger), du corps urbain de Tarbes. 
815 Potier (Ernest), du corps urbain de Tourcoing. 
876 Ligier (Paul), du corps urbain de Mentléliard. 
877 Théron (Roger), du corps urbain de Sin-le-Noble, 
813 Talbot (Alexandre), du corps urbain du Havre. 
819 Champelovier (Maurice), du corps urbain de Lyon, 
850 Aubert (Paul), du corps urbain d’Alencon. 
881 Dine (Roger), du corps urbain de Dammarie-les-Lys. 
832 Kartner (Léonard), du corps urbain de Sarreguemines. 
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833 Vincent (Roland), du corps urbain d'Orléans. 
884 Denat (André), du corps urbain de Périgueux. 
8S5 Martel! (Roberi)}, du corps urbain de Brive. 
Roques (Emilien), du corps urbain de Toulouse. 
Guisjano (Joseph), du corps urbain de Draguignan. 
883 Moreau (Emile), du corps urbain de Cavaillon. 
&K9 Deprédurant (Yvon), du corps urbain de Sin-le-Noble, 
S90 Derycke (Ernile), du corps urbain de Tourcoing, 
St Ménestrier (Henri), de la C .U, $S. à Paris. 
892 Lacoslaz (André), du corps urbain de Versailles, 
893 Longiet (Rens), du corps urbain du Havre. 
R94 Lamy (Germain), du corps urbain d'Evreux. 
895 Viel (Charles), du corps urbain d'Aulnoye. 
RO Masgnaud (Léon), du corps urbain de Tulle. 
897 Cuq (Joseph), du corps urbain de Nimes. 
£&u8 Llusea (Léon), du corps urbain de Perpignan. 
#99 Favard (Georges), du corps urbain de Strasbourg. 
AW Holley (André), du corps urbain de Nantes. 
001 Besce (Raymond), du corps urbain de Clermont-Ferrand. 
902 Plaindoux (Marceau), du corps urbain de Marsrille. 
903 Coteret (Paul), du corps urbain d'Amiens. 
04 Operto (Félix), du corps urbain de Nice. 
#5 Selosse (Raymond), du corps urbain de Maubeuge. 
906 Gachenard (Roland), du corps urbain de Sèvres, 
907 Gohier (Henri), du corps urbain de Strasbourg. 
90 Merle (Gilbert), du corps urbain de Libourne. 
909 Duprez (Pierre), du corps urbain d'Argenteuil, 
910 Leroy (François), du corps urbain de Brest. 
O1 Frecon (Antoine), du corps urbain de Clermont-Ferrand. 
912 Fontan (Jean), du corps urbain de Tarbes, 
413 Lhermitte (Jean), du corps urbain de Draguignan. 
914 Lyon (Robert), du corps urbain de Bourges. 
915 Heltz (Albert), du corps urbain d'Epinal. 
16 Magnoux (Pierre), du corps urbain de Lyon. 
17 Archambault (Lucien), du corps urbain d’Athis-Mons. 
M8 Jaslet Juseph}, du corps urbain de Brest. 
919 Nouilhaguet (Louis), du corps urbain de Limoges. 
9%0 Bouez (Edouard), du corps urbain de Maubeuge. 
921 Lambert (Alfred), du corps urbain de Lens, 
92 Delrieu (André), du corps urbain de Toulouce. 
923 Choisy (Lucien), du corps urbain de Châlons-sur-Marne. 
04 Petit (André), du corps urbain de Marles-les-Mines. 
425 Guvennon-Duchéne Paul), du corps urbain de Lyon. 
926 Pasbecq (Gaston), du corps urbain de Seclin, 
097 Lapierre (René), du corps urbain de Dammarie-les-Lys. 
GR Gaffori (Elienne), du corps urbain di Cannet. 
92% Rigal (Henri), du corps urbain de Marseille. 
930 Authesserre (Jean), du corps urbain de Toulouse. 
931 Mispelacre (Paul), du ccrps urbajn de Tourcoing. 
932 Dubrunfaut (Edouard), du corps urbain de Eunkerque. 
9%; Vamborre (Georges), du corps urbain de Lille. 
934 Louvet (Auguste), du corps urbain de Beïfort,. 
9% Le Doussal Jean), du corps urbain de Lorient. 
936 Alozi (Vincent), du corps urbain de Cannes, 
937 Martino (Victor), du corps urbain de Cavaillon. 
Lecointe /Gaston), du corps urbaig de Chälons-sur-Marne, 
939 Gouiran (René), du corps urbain de Vichy. 
440 Rousselle (Jules), du corps urbain d'Amiens. 
%31 Sarradin (Maurice), du corps urbain d'Orléans. 
942 Avrignac (Raymond), du corps urbain de Toulouse. 
3 Fourcin (Marcel), du corps urbain du Havre. 
944 Parisse (Edmond), du corps urbain du Havre. 
5 Soubourou (Pierre), du corps urbain de Périgueux, 
916 Cocn Marcel), du corps urbain de Nœux-les-Mines. 
417 Gamet (Pierre), de Ja C. U. S. à Paris. 
48 Mazoue (Alphonse), du corps urbain de la Roche-sur-Yon. 
949 Sarrazin (Jules), du corps urbain de Gap, 
9% Martel (Bernard), du corps urbain d'Evreux. 
O1 Renard (Lucien), du corps urbain d'Albert. 
952 Lenfant (Gilbert), du corps urbain de Reims. 
95% Bouthinon (Joseph), du corps urbajn de Périgueux. 
94 Guffroy (Henri), du corps urbain de Barlin. 
955 Delrocq (Ovide), du corps urbain de Calais. 
956 Raymond (Vital), du corps urbain de Marseille. 
57 Potier (Roger), du corps urbain de Calais. 
958 Roumeau (Paul), du corps urbain du Creusot. 
959 Lerachinel (Marcel), du corps urbain de Saint-Lô. 
M0 Prestail ‘Fernand), du corps urbain de Reims. 
961 Burguet (Henri), du corps urbain de Brive. 
962 Moreau (Louis), du corps urbain de Rambouillet, 
963 Maréchal (Claude), du corps urbain du Havre. 
964 Barois (Lucien), du corps urbain de Boulogne-sur-Mer. 
965 Leleu (Jean), du corps urbain de Clermont-Ferrand. 
966 Huonnic (Paul), du corps urbain de Boulogne-sur-Mer. 
967 Bulzachelli (Antoine), du corps urbain de Nice. 
968 Lombart (Honoré), du corps urbain de Cannes. 
969 Molins (Germain), du corps urbain de Narbonne. 
970 Guillemot (Raymond), du corps urbain de Troyes 


971 Guiot (Maurice), du corps urbain de Lorient. 

972 Saint-Genez (Yves), du corps urbain de Pau. 

973 Morisse (Marcel), du corps urlain du Havre. 

974 Larroque (Henri), du corps urbain d'Argenteuil, 

97% Griffe (Jean), du corps urbain de Montgeron. 

976 Rossignol (Joseph), du corps urbain d’Annonay. 

977 Chareiron (André), du corps urbain de Périgueux. 

978 Legrand (Adolphe), du corps urbain de Boulogne-sur-Mer, 

979 Becherie (Joseph), du corps urbain du Havre. 

980 Bach (Guy), du corps urbain de Pertuis. 

981 Poissard (Florent), du corps urbain du Mans. 

9R2 Garnero (Fortuné), du corps urbain de Toulon, 

983 Pollet (Louis\, du corps urbain de Sanary. 

984 Vigny (Hubert), du corps urbain d'Oloron. 

985 Lascaud (Maurice), du corps urbain de Périgueux, 

986 Baron (André), du corps urbain de Troyes. 

987 Watrin {Georges), du corps urbain de Boulogne-sur-Mer (en dis- 
ponibilité pour convenances personnelles), 

988 Teixidor (Michel), du corps urbain de Coudekerque. 

989 Mathon (Urbain), du corps urbain de Valence, 

990 Roland (Eugène), du corps urbain de Gonesse. 

991 Blondée (Arthur), du corps urbain de Dunkerque (en disponibi- 
lité pour convenances personnelles), 

992 Dhuicque (Maurice), du corps urbain d'Esb!y. 

993 Pottier (Jean), du corps urbain de Dunkerque ‘en disponibilité 
pour convenances personnelles). 

99% Maille (André), du corps urbain de Marseille (inscrit sur la liste 
sans préjudice des sanctions disciplinaires à intervenir). 

995 Duez (Edmond), du corps urbain du Mans. 

996 Guenichon (Jean), du corps urbain de Saint-CyrJ'Ecole, 

997 Maréchal (Gérard), du corps urbain de Troyes, 

998 Pruvost (Jules), du corps urbain de Dunkerque ,en disponibilité 
pour convenances personnelles), 

999 Scobry (Jean), du corps urbain de Lomme, 

1000 Simon (Laurent), du corps urbain de Pau. 

1001 Gaubil (Gilbert), du corps urbain de Tarbes, 

4002 Ramaz (Alber0, du corps urbain du Havre. 

40@ Naval (Antoine), du corps urbain de Marseille, 

1004 Sirventon (Claude), du corps urbain de Marseille. 

100% Morgen (Albert), du corps urbain de Limoges, 

1006 Hunger (Aimable), du corps urbain de Chalou. 

1007 Leguerrier (André), du corps urbain de Cherbourg. 

1008 Leclere (Henri), du corps urbain de Junéville. 

10% Ilees (Marcel), du corps urbain de Melz. 

1010 Lequellennec (Jean), du corps urbain du Havre, 

1011 Graulier (Jean), du corps urbain de Tarbes. 

1012 Garcia (Emile), du corps urbain de Perpignan. 

1013 Rouxel (Marie-Ange), du corps urbain de Rouen (en disponib}- 
lité pour convenances personnelles). 

1011 Gleise (René), du corps urbain de Marseille. 

1M5 Aussage Alexandre), du corps urbain de Rouen. 

1016 Ferrand (Paul), du corps urbain de Beaucaire. 

1017 Bely (Marcel), du corps urbain de Dijon. 

1018 Pons (Auguste), du corps urbain de Clermont-Ferrand. 

1019 Biarnes (fhomas), du corps urbain de Perpignan. 

1020 Grandpre (Jean), du corps urbain d’Athis-Mons. 

1021 Morille (Marcel), du corps urbain d'Angers. 

1022 Begue (Alfred), du corps urbain de Lille. 

1023 Crepe (Lucien), du corps urbain de Lille (en disponibilité pour 
convenances personnelles). 

1924 Rodier (Pierre), du corps urbain de Lyon. 

10% Casile (Paul), du corps urbain de Marseille. 

1926 Schneider (Alphonse), du corps urbain de Slrasbourg (en dispo- 
nibilité pour convenances personnelles). 

1027 Piottin {André}, de la C. U. S. à Paris. 

4928 Renucci (Anloine), du corps urbain de Martigues. 

4029 Mayer (Arthur), du corps urbain de Trouville, 

403 Renaud (Fernand), du corps urbain de Bourgoin. 

1031 Pierre (Raymond), du corps urbain de Bordeaux. 

1032 Valade (Marcel), du corps urbain d'Ermonl {#n disponibilité pour 
convenances personnelles). 

403 Boust (Rent), du corps urbain de Rouen. 

4034 Caillot (Bernard), du corps urbain de Rouen. 

1035 Burglin (Henri), du corps urbain de Mulhouse. 

103% Roig (Ferdinand), du corps urbain de Perpignan. 

1937 Coruble (René), du corps urbain de Rouen. 

1063 Mielet (Michel), du corps urbain de Moulins. 

1039 Grassineau (Raymond), du corps urbain de Nantes. 

1040 Forestier (Pierre), du ‘orps urbain de Bourges. 

1041 Ferment (Jean), du corps urbain de Rouen. 

1042 Chapuis (Albert), du corps urbain de Marly-le-Roi. 

1043 Freddi (Marius), du corps urbain de Marseille, 

4044 Jardella (Louis), du corps urbain de Marseille. 

104% Thomassin (Maurice), du corps urbain de Bordeaux. 

1046 Wirth (François), du corps urbain de Muihouse. 

4047 Piquemal (Léon), du corps urbain de Perpignan. 

4048 Henry (Gibert), du corps urbain de Rouen. 

4049 Bonjean (Francis), du corps urbain de Marscille, 
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405% Vincent (Jean), du corps urbain de Lyon. 

4051 Chavoix {Alphonse}, du corps urbain de Rive-de-Gier. 

4052 Hinfray (Bernard), du corps urbain de Rouen. 

4053 Lamandin (Pierre), du corps urbain de Pecquencourt. 

1054 Corralger (Hubert), du corps urbain de Perpignan. 

1055 Jordy (Guillaume), du corps urbain de Strasbourg, 

1056 Mercier (Ernest), du corps urbain d'Athis-Mons. 

1057 Dhainaut (Hector), du corps urbain de Douai. 

1058 Sprauel (Emile), du corps urbain de Strasbourg. 

1059 Aujoulat {Viclorin), du corps urbain d'Arles. 

1060 Subarroca (François), du corps urbain de Perpignan. 

4061 Malenfant (Gaston), du corps urbain du Havre. 

4062 Carlier (Maurice), du corps urbain de Clermont-Ferrand. 

4063 Pezeril (Maurice), du corps urbain de Rouen. 

4064 Mercier (Marcel), du corps urbain de Caen. 

4065 Danrozey (Georges), du corps urbain de Pontoise. 

4066 Risi (Vincent), du corps urbain de Marseille. 

4067 Carlin (Louis), du corps urbain de Marseille. 

4068 Montagne (Jean), du corps urbain de Rive-de-Gier. 

4069 Lemire (Henri), du corps urbain de Rouen. 

4070 Riviere (Paul), du corps urbain de Perpignan. 

407 Bertin (Henri), du corps urbain de Saint-Dizier (en disponibililé 
pour convenances personnelles). 

4072 Benoist (Pierre), du corps urbain de Niort. 

4073 Touzart (Henri), du corps urbain de Boulogne-sur-Mer. 

4074 Sardat (Marius), du corps urbain de Lyon. 

4075 Faradeche (Raymond), du corps urbain de Saint-Quentin. 

4076 Durand (André), du corps urbain de Versailles. 

4077 Crayon (Elie), du corps urbain de Fontenay-le-Comte, 

4078 Gallon {Max}, du corps urbain de Chaumont, 

4079 Baux (Jean), du corps urbain de Marseille, 

4080 Boudon (Maurice), du corps urbain de Nimes, 

4081 Houot (Henri), du corps urbain d'Epinal, 

4082 Millecamps (Jean), du corps urbain de Rosendaël, 

4083 Marlin (Raoul), du corps urbain de Sainl-Germain-en-Laye. 

4084 Rodier (Arthur), du corps urbain de Clermont-Ferrand. 

1055 Bourquin (Maurice), du corps urbain de Marseille. 

1086 Ponsole (Jean), du corps urbain de Perpignan. 

4087 Ducoin (Joseph), du corps urbain d'Amiens. 

4088 Sezille (Alphonse), du corps urbain de Fâches-Thumesnil. 

4089 Provost (Louis), du corps urbain de Chaville, 

4090 Heim (René), du corps urbain de Mulhouse. 

409 Ercolei (Aldo), du corps urbain de Marseille. 

4092 Conti (Marius), du corps urbain de Marseille. 

4093 Leymonie (André), du corps urbain de Riom. 

1094 Bacquet (Louis), du corps urbain de Saint-Etienne. 

4095 Dejean (André), du corps urbain de Toulouse, 

4096 Masson (Maurice), du corps urbain de Villeneuve-Saint-Georges 
(inscrit sur la liste saus préjudice des sanctions disciplinaires 
à intervenir). 

1097 Declerck (Jean), du corps urbain d’Auby. 

4098 Charlot (Camille), du corps urbain de Versailles (en disponibi- 
lité pour convenances personnelles). 

1099 Biterman (Achille), du corps urbain de Roubaix. 

4100 Delmas (Vital), du corps urbain de Clermont-Ferrand, 

4101 Joudrain (Maurice), du corps urbain de Marseille, 

1102 Mathieu (Aimé), du corps urbain de Châlons-sur-Marne. 

1103 Boniface (André), du corps urbain de Biarritz. 

1104 Barbotin (Marcel), du corps urbain de Rennes. 

1105 Espagne (Raoul), du corps urbain de Bordeaux. 

1106 Lanutolo (Edo), du corps urbain de Vesoul. 

1107 Femel (Jacques), du corps urbain de Strasbourg. 

4108 François (Marcel), du corps urbain de Versailles (en disponibilité 
pour convenances personnelles). 

4109 Jacquin (Emile), du corps urbain de Lyon. 

4110 Faure (Gaston), du corps urbain de Marseille. 

4111 Deschildre (Marcel), du corps urbain de Douai. 

4112 Noyalet (Constant), du corps urbain de Fougères. 

4113 Carrière (Rodolphe), du corps urbain d’Albi. 

41144 Tissier (Charles), du corps urbain de Moulins. 

4145 Torlet (Maurice), du corps urbain de Saint-Quentin. 

1116 Casier (Robert), du corps urbain de Versailles (en disponibilité 
pour convenances personnelles). 

4117 Ménager (Marcel), du corps urbain de Toulouse. 

4118 Choffard (Pierre), du corps urbain de Vesoul. 

4119 Kancellary (Claude), du corps urbain de Condom. 

4120 Allain (René), du corps urbain de Versailles (en disponibilité 
pour convenances personnelles). 

4121 Lassau (René), du corps urbain de Bordeaux. 

4122 Bemont (Raymond), du corps urbain du Havre. 

413 Paquel (Alix), du corps urbain de Clermont-Ferrand. 

4124 Genet (Pierre), du corps urbain de Marseille. 

1125 Duponcheel (Jules), du corps urbain de Lannoy. 

1126 Lejeune (Pierre), du corps urbain de Troyes. 

4127 Astier (Martial), du corps urbain de Limoges. 

1128 Lejeune (André), du corps urbain de Brest. 

412 Douhcrel (Roger), du corps urbain de Montceau-les-Mines, 


1150 Lorgeoux (Georges, du corçs urbain de Saint-Germain-en-Layt 
(en congé de longue durte). 
1131 Canzanella (Joseph), du corps urbain de Marseille. 

1152 Jailat (Ferdinand), du corps urbain de Clermont-Ferrand. 
1133 Ferrer (Pierre), du corps urbain de Perpignan. 

1124 Ruffhin (Rémy), du corps urbain de saint-Germain-en Laye. 
1125 Auget (Fernand), du corps urbain de Chalou. 

1136 Beguin (Roger), du corps urbain de Beaumont-sur-Oise. 
1137 Collet (Armand), du corps urbain de Chatou. 

1138 Durand {Eugène}, du corps urbain de Longjumeau. 

1139 Johannet (Lucien), du corps urbain de Saint-Germain-en-Laye. 
1140 Levern (Jean), du corps urbain d'IHouilles. 

1141 Houvenaghel (Julien), du corps urbain de Bailleul, 

1142 Leroy (Picrre), du corps urbain de Rouen. 

1143 Priem (Marcel), du corps urbain d'Abbeville, 

1144 Fabre (Michel), du corps urbain de Limoux. 

1115 Bourdäle (Louis), du corps urbain de Figeac, 

1146 Delfosse (Marcel), du corps urbain de Reims. 

1147 Delacourt (Serge), du corps urbain de Reims. 

1143 Meunier {Charies), du corps urbain de Mâcon. 

1119 Gex (Maurice), du corps urbain de Lyon. 

1150 Kessler (Louis), du corps urbain de Lyon. 

1151 Nicolas (Simon), du corps urhain de Lyon. 

1152 Routhier (Georges), du corps urbain de Lyon. 

1153 Thivel (Claudius), du corps urbain de Tarare, 

115% Micheau {Félix), du corps urbain de Montluçon. 

1155 Vincent-Genod (Georges), du corps urbain d Annonay. 
1156 Bonfils (Emile), du corps urbain de Montélimar. 

1157 Chomel ‘Ermile), du corps urbain de Grenoble. 

1158 Bertrand (Emile), du corps urbain de Grenoble, 

1159 Miramon (Albert), du corps urbain de Marseille. 

1160 Gaillard (Lucien), du corps urbain de Vence, 

1161 Thaon (Victor), du corps urbain de Nice. 

1162 Isnardy (Louis), du corps urbain de Nice. 

1163 Verrando (Joseph), du corps urbain de Vil'efranche-eur-Mer, 
1161 Robert (René), du corps urbain de la Grand Combe. 

1165 Nicolas (Marc :l), du corps urbain de Toulon, 

1166 Colette (René), brigade routière motocycliste de Dion. 
11657 Mobas (Léonce), du corps urbain de Dieppe. 

1168 Boué (Pierre), du corps urbain qe Poissy. 

1169 Castelnau (Louis), du corps urbain de Nice. 

1170 Allaire (Léon), du corps urbain de Vire. 

1171 Brocot {Charles\, brigade rou'ière motocycliste de Dtion. 
1172 Hitie (André), du corps urbain de Clermont-Ferrand. 

1173 Mistral {Fernand), du corps urbain de Marseille 

1171 Devaux {Louis}, du corps urbain du Tréport. 

4175 Prict (Etienne), du corps urbain de Montceau-les-Mines. 
1176 Helary (François), du corps urbain de Roanne. 

1177 Lefort (Marcel), du corps urbain de Nantes. 

1178 Boissier (André), du corps urbain de Chennevières-sur-Marne, 
1179 Sablonnière (André), du corps urbain de Couioramiers, 
1180 Clavaud (Alphonse), du corps urbain de Limoges. 


LISTE DES INSPECTEURS DE POLICE D'ÉTAT:-DÉGAGÉS DES CADRES 


Première tranche {recrutés en vertu de tertes d'exceplion et epures.) 


Néant, 


Deurième tranche (volontaires pour Ctre dégagés des cadres.) 


1 Roland ‘'André), inspecteur de la police d'Etat de Seine-et-Marne, 

2 Carru (Henri), inspecteur chef de la police d'Etat du Nord, 

3 Coppey (Paul), inspecteur de la police d'Etat du Nord. 

4 Wacquet ‘Ernest), inspecteur de la police d'Etat du Pas-de-Calais. 

5 Delahoullière (Lucien), inspecteur de la police d'Etat de la Seine 
Inférieure. 

6 Colombier (Victor), inspecteur sous-chef de la police d'Etat de 
l'Aisne. 

7 Delville (Georges), inspecteur de la police d'Etat de la Somme. 

8 Charge (Camille), inspecteur chef de la police d'Etat de Maine- 
et-Loire. 

9 Bourgeois (Lucien), inspecteur chef de la police d'Etat de la 
Mavenrie. 

10 Le Pajolec (Pierre), inspecteur sous-chef de la pulice d'Etat de 
la Loire-Inféricure, 

41 Herisse (Joseph), inspecteur de la police d'Etat de la Sarthe. 

12 Sanget (Vincent), inspecteur principal de ja police d'Etat de la 
Gironde. 

13 Visseron (Léon), inspecteur chef de la police d'Etat de la Gironde 

14 Hernoult (Ilenri), inspecteur de la police d'Etat de la Haute- 
Garonne, 
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45 Brun (Alberl), inspecteur sous-chef de la police d'Etat des Basses- 
Pyrénées. 

46 Bezia (Pierre), inspecteur chef de la police d'Etat des Pyrénées- 
Orientales. 

47 Escarguel (Urbain), inspecteur sous-chef de la police d'Elat des 
Pyrénées-Orientales. 

48 Vidal (Joseph), inspecteur sous-che! de la police d'Elat des Pyré- 
nées-Orientales, 

49 Marty (Joseph), inspecteur de la police d’Etat des Pyrénées- 
Orientales, 

90 Mangeat {Robert), inspecteur de la police d'Etat du Bas-Rhin. 

21 Jenck Charles), inspecteur principal de la police d'Etat du Haut- 
Rhin. 

92 Bourset (Etienne), inspecteur chef de la police d'Etat du Haut- 
Rhin. 

22 Chagnon (Jean), inspecteur chef de la police d'Etat du Haut-Rhin. 

24 Jacquier ‘Pierre), inspecteur de la police d'Etat de la Marne. 

25 Laurent (Charles), inspecteur sous-chef de la police d'Etat de 
Meurthe-et-Moselle. 

26 Valence (Raymond), inspecteur de la police d'Etat de Meurthe-et- 
Moselle. 

97 Gros (Emile), inspecteur principal de la police d'Etat de la Côte- 
d'Or. 

28 Paturel (Robert), inspecteur de la police d'Etat de la Côte-d'Or. 

29 Chatagnaud (Louis), inspecteur sous-chef de la police d'Etat du 
Rhône, 

50 Bernard (Gabriel), inspecteur de la police d'Etat du Rhône. 

31 Fresquet (Pierre), inspecteur sous<hef de la police d'Etat du 
Cantal. 


© 82 Chalon (Jules), inspecteur chef de la police d’Elat de l'Isère. 


33 Serres (Honoré), inspecteur de la police d'Etat de la Loire. 

34 Guillermin Fernand), inspecteur chef de Ja police d'Etat des 
Bouches-du-Rhône. 

33 Bottin (Vincent), inspecteur de la police d'Etat des Alpes-Mari- 
times. 

G Angelelli Louis), inspecteur sous-chef de la police d'Etat du Var, 
37 Jouffroy (Jean), inspecteur sous-chef de Ja police d'Etat du Var. 
%3 Sorbière (Léopold), inspecteur de la police d'Etat du Vaucluse. 
39 Borel (Paul), inspecteur de la police d'Etat de Seine-ét-Ojse. 

40 Jourdan (André), inspecteur chef de la police d'Etat du Doubs. 

4i Deville (René), inspecteur de la police d'Etat du Nord. 

42 Dussart (Henri), inspecteur, de Ja police d'Etat du Nord. 

#5 Marc (André), inspecteur de la police d'Etat du Gard. 

#4 Leymarie (Henri), inspecteur sous-chef de la police d'Etat de la 
Manche, 

45 Perdriat (Jean), inspecteur de la police d'Etat de Seine-et-Oise. 

46 Drouillel (Gabriel), inspecteur de la police d'Etat du Lot-et- 
Garonne, 

#7 Maillet (Maurice), inspecteur de la police d'Etat de la Haute- 
Vienne. 

88 Cotlet (Louis), inspecteur de la police d'Etat du Rhône. 

#9 Icard (Christian), inspecteur de la police d'Etat des Bouches-du- 
Rhône. 

50 Duprez (Jules), inspecteur chef de la police d'Etat du Non. 

51 Grass (René), inspecteur sous-chef de la police d'Etat du Haut- 
Rhin. 

52 Le Gall (Lucien), inspecteur de la police d’Elat du Bas-Rhin. 

53 Nobecourt (Alfred), inspecteur principal de la police d'Etat de 
l'Oise. 

54 Legrand (Gaston), inspecteur de la police d'Etat du Nord. 

55 Escribe (Jean), inspecteur principal de la police d'Etat de la 
Haute-Garonne. 

56 Sable (Francois), inspecteur principal de la police d'Etat de la 
Haute-Garonne. 

57 Garabe (Léon), inspecteur chef de la police d’Elat de la Haute- 
Garonne. 

58 Bienes (André), inspecteur sous-chef de la police d'Etat de la 
Haute-Garonne. 
59 Colinet (Lucien), inspecteur de la police d'Etat de la Côte-d'Or. 
60 Lambert (Joseph), inspecteur sous-chef de la police d'Etat du 
Loiret. 
61 Mascart (Raymond), inspecteur sous-chef de la police d'Etat du 
Nord. 

62 Fourmy (Paul), inspecteur de la police d'Etat du Nord. 

63 Merlet (Alcide), inspecteur de la police d’Etat d'Indre-et-Loire. 

64 Sire (Guillaume), inspecteur sous-chef de la police d'Etat de 
Saône-et-Loire . 

65 Lacombe (Antoine), inspecteur principal de la police d'Etat 
du Puy-de-Dôme. 

66 Vedrine (Jean), inspecteur principal de Ja police d'Etat du Puy- 
de-Dôme. 

61 Clasires (Pierre), inspecteur sous-chef de Ja police d'Etat de 
Vaucluse. 

68 Achard (Emile), inspecteur principal de la police d'Etat des 
Alpes-Maritimes. 

69 Colombin (Paul), inspecteur principal de la police d'Etat de 
Seine-et-Oiée. 

% Guillevic (Yves), inspecteur de la police d'Etat du Morbihan. 


Troisième tranche lépurés dont la sanction n'a pas été amnistiée), 


74 Royer (Paul), inspecteur de la police d'Etat du Gard (en dispo- 
nibilité par mesure d'épuration). 


Troisième tranche (fonctionnaires remplissant les conditions normales 
requises pour l'obtention d'une pension d'ancienneté et ayant 
moins de deux enfants à charge). 


72 Bader (Joseph), inspecteur de la police d'Etat du Bas-Rhin. 

73 Merger (Raoul), inspecteur sous-chef de la police d'Etat de la 
Côte-d'Or. 

74 Cappelluti (René), inspecteur principal de la police d'Elat des 
Bouches-du-Rhône. 

75 Dufflaux (Marius), inspecteur principal de la police d'Elat du 
Rhône. 

76 Dietrich (Jules), inspecteur chef de la police d'Etat du Bas-Rhin. 

71 Buresi (Dominique), inspecteur chef de la police d'Etat des 
Bouches-du-Rhône, 

78 Joveniaux (Armand), inspecteur chef de la police d'Etat du Nord, 

19 Langlard (Arthur), inspecteur chef de la police d'Elat de Ja 
Seine-Inférieure. 

80 Ehrhard (Emile), inspecteur sous-chef de la police d'Etat du 
Bas-Rhin. 

81 Granier (Albert), inspecteur chef de la police d'Etat des Bouches- 
du-Rhône. 

82 Guntz (Marcel), inspecteur chef de la police d'Etat du Bas 
Rhin. 

83 Maradène (René), inspecteur sous-chef de la police d'Etat des 
Bouches-du-Rhône. 

84 Lavergne (Frédéric), inspecteur principal de la police d'Etat de le 
Charente-Maritime. 

85 Seguier (Pierre), inspecteur sous-chef de la police d'Etat dé 
l'Hérault. 


Cinquième tranche (valeur professionnelle). 


86 Galdin (Marcel), inspecteur de la police d'Etat des Bouches-dwæ 
Rhône (actuellement suspendu de ses fonctions sans traite» 
ment), inscrit sur la liste sans préjudice des sanctions discis 
plinaires à intervenir. 

87 Rigozzi (Roger), inspecteur éous-chef de la police d'Etat des 
Alpes-Maritimes (actuellement suspendu de ses fonclions sans 
traitement), inscrit sur la liste sans préjudice des sanctions 
disciplinaires à intervenir. 

88 Pascarelli (René), inspecleur de la police d'Etat des Bouches-du- 
Rhône (actuellement suspendu de ses fonctions sans traite- 
ment), inscrit sur la liste sans préjudice des sanctions disci- 
plinaires à intervenir. 

89 Martinetli (Séraphin), inspecteur de la police d'Etat des Alpes- 
Maritimes (actuellement suspendu de ses fonctions sans trai- 
tement), inscrit sur la liste sans préjudice des sanctions disci- 
plinaires à intervenir. 

90 Tornare (André), inspecteur de la police d'Etat du Doubs (actuel- 
lement suspendu de ses fonctions), inscrit sur la liste sans 
préjudice des sanctions disciplinaires à intervenir. 

91 Rigal (Gustave), inspecteur de la police d'Etat du Tarn (actuelle 
ment suspendu de ses fonctions sans traitement), inscrit sur 
la liste sans préjudice des sanctions disciplinaires à intervenir, 

92 Cherioux (Gilbert), inspecteur de la police d’Etat du Cher (actuel- 
lement suspendu de ses fonctions sans traitement), inscrit sug 
la liste sans préjudice des sanctions disciplinaires à intervenir, 

93 Moroge (J.-Jacques), inspecteur de la police d'Etat de Seine-et- 
Oise). 

94 Bentz (Jean), inspecteur de Ja police d'Elat de la Seine-Inférieure. 

95 Laurent (Jacques), inspecteur de la police d'Etat du Var. 

9%6 Kuder (Maurice), inspecteur de la police d'Etat du Territoire dé 
Belfort. 

97 Champeval (Albert), inspecteur de la police d'Etat de la Corrèze, 

98 Ferron (Albert), inspecteur de ja police d’Etat d’Ille-et-Vilaine, 

99 Penet (Pierre), inspecteur de la police d’Etat du Rhône). 

100 Couberis (aston), inspecteur de Ja police d'Etat des Hautes- 
Pyrénées. 

101 Tassi (André), inspecteur de la police d'Etat du Bas-Rhin. 

402 Jourdan (Maurice), inspecteur de la police d'Etat de Seine-et+ 
Oise. 

403 Cauden (Jean), inspecieur de la police d'Etat de la Seiñe-Infés 
rieure. 

104 Truchasson (Armand), inspecteur de la police d'Etat des Bouehem 
du-Rhône). 

105 François (Georges), inspecteur de la police d'Etat de la Charente- 
Maritime, 

406 Lamour (Jean), inspecteur de la police d'Etat du Morbihan. 

407 Bruzon (Hervé), inspecteur chef de la police d'Etat du Rhône. 

108 Jaureguy (Fernand), inspecteur de la police d'Etat des Basseg 
Pyrénées, 
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409 Aulier (Maurice), inspecteur de la police d'Etat de Meurthe-el- 


Moselle. 
110 Claisse (Louis), inspecteur sous-chef de la police d'Etat de Seine- 
Inférieure. 
111 Plas (Joseph), inspecteur de la police d'Etat des Bouches-du- 


Rhône. | 
112 Leclere (Robert), inspecteur de la police d'Etat du Cantal, 
113 Carle (Georges), inspecteur de la police d'Elal du Loiret. ” 
414 Duval (Alfred), inspecteur de la police d'Elat de la Seine-Infé- 
rieure. 
415 Maubourguet (Gérard), inspecteur de la police d'Etat des Bouches- 
du-Rhône. 
416 Villard (Pierre), inspecteur de ja police d'Etat de Saône-et-Loire. 
417 Mandonnet (Ludovie), inspecteur de la police d'Etat de la Creuse. 
418 Bourgeais (Henri), inspecteur sous-chef de la police d'Elat de la 
Sarthe. 
419 Bensoussan (Charles), inspecteur de la police d'Etat du Rhône. 
420 Renon (Jean), inspecteur de Ja police d'Elat de l'Ariège. 
421 Demierre (Louis), inspecteur de la police d'Etat de la Marne. 
422 Voignier (Marc), inspecteur de la police d'Etat de Seine-et-Oise. 
423 Gautier (Maurice), inspecteur de la police d'Elat de la Seine- 
Inférieure. 
4 Bernadi (Alexandre), inspecteur de la police d'Etat du Var. 
» Gilet (Marcel), inspecteur chef de la police d'Etat de la Gironde. 
6 Guillerm (Yves), inspecteur de Ja police d'Etat du Finistère. 
27 Jeanselme (Germain), inspecteur sous-chef de la police d'Elat 
de la Drôme. 
428 Roc (Jean), inspecteur de la police d'Etat du Tarn. 
129 Fournier (Georges), inspecteur de la police d'Etat de la Marne. 
430 Leduff (Raymond), inspecteur de la police d'Elat de la Seine- 
Inférieure. 
431 Villemus (Lucien), inspecteur de la police d'Etat de Marseille. 
4:32 André (Adrien), inspecteur de la police d'Etat du Rhône. 
423 Mayer (François), inspecteur de la police d'Etat de Seine-el-Oise. 
431 Vanhaëecke (Jules), inspecteur de la police d’Elat du Nord. 
159 Campana (Philippe), inspecteur de la police d'Elat du Var. 
436 Crottet (Antonin), inspecteur de la police d'Etat de la Nièvre. 
27 Verge (Pierre), inspecteur de la police d'Elat de la Gironde. 
438 Le Goff (Ely), inspecteur de la police d'Etat de la Laire-Infé- 
rieure). 
129 Deleuze (Louis), inspecteur de la police d'Etat du Rhône. 
440 Gueneret (Jean), inspecteur de la police d'Elat des Pyrénées- 
Orientales. 
ju1 Catherin (Armand), inspecteur de la police d'Elal de Meurthe- 
el-Moseile. 
442 Elienne (Roger), inspecteur de Ja police d'Etat de Seine-et-Oise. 
445 Olivier (Jacques), inspecteur de la police d’Elat du Pas-de-Calais. 
444 Lonjon (Julien), inspecteur de la police d'Elat des Alpes-Mari- 
times, 
145 Blanc (Viclor), inspecteur de la police d’Etat de Lot-et-Garonne. 
1:6 Caslel (René), inspecteur de la police d'Etat du Finistère, 
147 Perus (Maurice), inspecteur de la police d'Etat de l'Ain. 
448 Adroguer (Henri), inspecteur de la police d'Etat des Pyrénées- 
Orientales. 
119 Herray (Maurice), inspecteur de la police d'Etat de Meur'he-et- 
Moselle. 
150 Watremez (Charles), inspecteur chef de la police d'Etat du Nord. 
451 Bouchet (René), inspecteur de la police d'Etal des Bouches-du- 
Rhône. 
152 Beaumel (René), inspecteur de la police d'Etat du Rhône. 
153 Godet (Marcel), inspecteur de Ja police d'Etat de Seine-et-Oise, 
454 Freger (Kléber), inspecteur de la police d'Etat de la Seine-Infé- 
rieure. 
195 Guigue (Lucien), inspecteur de la police d'Etat des Alpes-Mari- 
times. 
456 Evrat (Georges), inspecteur de la police d'Etat du Cher. 
157 Fayet (Jean), inspecteur sous-chef de la police d'Etat de la 
Gironde. 
458 (Yves), inspecteur de la police d'Elat des Côtes-du- 
ord. 
159 Montmasson |Fernand), inspecteur de la police d'Etat du Rhône. 
46€ Loubaud (Barthélémy), inspecteur de la police d'Etat des Pyré- 
nées-Orientales. 
462 Maurice (Gérard), inspecteur de la police d'Etat de Seine-et-Oise. 
163 Beernart (Edmond), inspecteur de la police d'Etat du Nord. 
464 pe qi (Jean), inspecteur de la police d'Etat des Alpes-Mari- 
imes. 
165 Larousse (René), inspecteur de la police d'Etat de la Dordogne. 
166 Gicquel (Jean), inspecteur de la police d'Etat du Morbihan. 
467 Rey (Paul), inspecteur de la police d'Etat du Rhône. 
468 Calvet (Vincent), inspecteur de Ja police d'Etat des Pyrénées- 


- 
2 
2 


1 
4 
4 


Orientales. 
469 Hincelin (Alphonse), inspecteur principal de la police d'Etat de 
la Meuse. 
470 — (Gaston), inspecteur sous-chef de la police d'Etat du 
ord. 


171 Enjolras (Frédéric), inspecteur de la police d'Etat du Gard. 


172 Appaix (Paul), inspecteur de la police d'Etat du Rhône. 
173 Savidan (Célestin), inspecteur de la police d'Elat de Seine-et- 
Oise, 
à Dupont (Julien), inspecteur de la police d'Etat du Nord 
Larguier (Elie), inspecteur de la police d'Elal des Bouches-du- 
Rhone 
176 Ginailhac (Michel) inspecteur de la police d'Etat du Doubs. 
17: Cuisenier (Edouard), inspecteur de la police d'Etat de la Cha- 
rente-Marilime. 
178 Saulnier (René), inspecteur de la police d'Elat de la loire- 
inférieure. 
479 Peloussat (Georges), inspecteur de la police d'Etat de l'Ain. 
180 Jonca (Lucien), inspecteur de la police d'Etat de l'Aveyron. 
181 Vrinat (Georges), inspecteur de la police d'Etat de l'Aube. 
482 Lanoizeler (J.-Marie), inspecteur de la police d'Elat de Seine-et- 
oise, 
183 Binninger (Etienne), inspecteur de la police d'Elat des Ardennes. 
181 Benci (Albert), inspecteur de la police d'Elal des Alpes-Mari- 
{imes 
185 Sandeau (Jacques), inspecteur principal de la police d'Etat de 
la Gironde. 
186 Margat (Auguste), inspecteur de ja police d'Elat de Maine-et- 
Loire. 
187 Laclaverie (Sauveur), inspecteur de la police d'Elat de la Savoie. 
148$ Guardiola (Côme), inspecteur de la police d'Etat des Pyrénces- 
Orientales. 
189 Chenel (Georges), inspecteur sous-chef de la police d'Etat de 
la Moselle. 
190 Dhoury (Victorien), inspecteur de la police d'Elat de l'Oise. 
191 Bonneau (André), inspecteur de la police d'Etat des Alpes-Mari- 
litues 
192 Demoulin (Pierre), inspecteur de la police d'Etat de la Loire. 
193 Thibault (Jacques), inspecteur de la police d'Elal de Seine- 
el-Oise. 
194 Evrard (Raymond), inspecteur de la police d’Elat de FOisce. 
496 Ilelg (Armand), inspecteur de la police d'Elat de l'Yonne 
197 Blancand (Roland). inspecteur de la police d'Elal de la Gironde. 
149$ Moal (René), inspecteur de la police d'Elat du Calvados . 
199 Boisson (Henri), inspecteur de la police d'Elat du Puy-de-Dôme, 
200 Cadene (René), inspecteur de la police d'Etal des Pyrénées- 
Orientales. 
201 Charon (Gaston), inspecteur de la police d'Etat de la Moselle, 
202 Joly (Pierre), inspecteur de la police d'Etat de seine-el-Oise. 
203 Laenen (Georges), inspecteur de la police d'Etat du Pas-de 
Calais. 
204 Laugeri (François), inspecteur de la police d'Etat des Alpes-Mari- 
Unes. 
205 Constant (André), inspecteur de la police d'Elat de la Corrèze. 
206 Le Brelon (Yves), inspecteur de la police d’Etal du Finistère. 
207 Marlin (Guy), inspecieur sous-chef de la police d’Elat du Puy- 
de-Dôme. 
208 Marcel (Henri), inspecteur de la police d'Etat du Tarn. 
209 Ilirn (Nicolas), inspecteur de la police d'Etat du Haut-Rhin, 
210 Rasseneur (Roger), inspecteur de la police d'Etat du Nord. 
211 Suau (Charles), in<pecleur de la police d'Etat du Gard. 
212 Chauvin (Maurice), inspecteur sous-chef de Ja police d'Etat 
de la Drôme. 
213 Nouzillat (René), inspecteur de la police d'Etat d’Eure-et-Loir. 
214 Messiaen (Daniel), inspecteur de la police d'Etat du Nord, 
215 Faral (Lucien), inspecteur de la police d'Etat du Var. 
216 Jupille (Henri), inspecteur de la police d'Etat du Doubs, 
217 Milhat (Jean), inspecteur sous-chef de Ja police d'Elat de la 
Gironde. 
218 Foucat (Emmanuel), inspecteur sous-chef de la police d'Etat de 
la Loire-Inférieure. 
219 Marsigny (Pierre), inspecteur de la police d'Etat du Rhône. 
214 Flogny (lenri), inspecteur de la police d'Elal de Meurthe-et- 
Moselle, 
222 Chailleux (André), inspecteur de la police d'Elat de Seine-et- 
Oise, 
22%3 Lemoingne (Roger), inspecteur de la police d'Etat du Nord. 
224 Carleltini (Charles), inspecteur de la police d'Etat des Alpes. 
Maritimes. 
225 Galopin (Yves), inspecteur de la police d'Etat des Coôtes-du-Nord. 
226 Mariani (Louis), inspecteur chef de Ja police d'Elat du Rhône. 
227 berges (Emile), inspecteur de la police d'Etat de la Haute- 
Garonne. 
228 Lepolard (Paul), inspecteur sous-chef de Ja police d'Etat de le 
Marne. 
229 Frezet (Jacques), inspecteur de la police d'Etat de la Seine-Infé- 
rieure. 
230 pe -) (Jean), inspecteur de la police d'Etat des Alpes-Mari- 
imes. 
231 Jan (Valentin), inspecteur de la police d'Etat de la Loire-Infé- 
rieure, 
292 Rebière (André), inspecteur de la police d'Etat de Seinc-et-Oise. 
233 Bossut (Raoul), inspecteur de la police d'Etat du Nord. 
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234 Dartigues (Fernand), inspecteur de la police d’Etat des Alpes- 
Marilr 

235 Weiss (Jean), inspecteur de la police d'Etat du Doubs. 

2% Miche! (Rober!}, inspecteur de la police d'Etat du Calvados. 

227 Delporie (Em inspecteur sous-chef de la police d’Etat du 
Nord 

228 Rousseau (Roland), inspecteur de la police d'Etat de la Loire. 

239 Spiesz (Georges), inspecteur de la police d'Etat de Meurthe-et- 
Moselle. 

210 Nedi (Louis), inspecteur de la police d'Etat de la Haute- 
Garonne, 

241 Perrier (Bernard), inspecteur de la police d'Etat de Seine-et- 
Marne 

942 Nolf (Georges), inspecteur de la police d'Etat du Nord. 

944 Sicard (Georges), inspecteur de la police d'Etat de la Vendée. 


945 Carton (Joseph), inspecteur sous-chef de la police d'Etat du Nord. 

246 Pouillard (René), inspecteur de la police d'Etat de l'Allier. 

247 Paulin (Jacques), inspecteur de la police d'Etat de la Moselle. 

248 Delaruelle (Gaston), inspecteur de la police d'Etat de Seine-et- 
Oise, 

219 Buns (Louis), inspecteur de la police d'Etat du Nord. 

250 Boussard (Henri), inspecteur de la police d'Etat des Bouches- 
du-Rhône. 

251 Bain (Guy), inspecteur de la police d’Elat de la Mayenne. 

252 Caillet (Lucien), inspecteur de la police d'Etat de l'Ain. 

253 Meyer (Martel), inspecteur de la police d'Etat de Seine-et-Oise. 

254 Kormpe (Raymond), inspecteur de la police d'Elat de la Moselle. 

255 Portier (Maurice, inspecteur de la police d'Etat de Seine-et-Oise. 

256 Trocme (Fernand, inspecteur sous-chef de la police d'Etat de 


» 


l'Aisne, 
2517 Panzran Antoine), inspecteur de la police d'Etat de la Corse, 
258 Gouadec (Albert), inspecteur de !a police d'Etat des Côtes-du- 
Nord 


259 Duhaut (Gaston), inspecteur de la police d'Etat du Pas-de-Calais. 

%#) Vergne (Jean), inspecteur de la police d'Etat du Puy-de-Dôme. 

261 Bronne (René), inspecteur sous-chef de la police d'Etat de la 
Marne. 

262 Dumouchel (Fernand), inspecteur de la police d'Etat de la Seine- 
Inférieure, 

263 Prudenti (François), inspecteur de Ja police d'Etat de la Corse. 

264 Lemoine (Henri), inspecteur de la police d'Etat du Finistère. 

260 Mayade fllenri,, in<pecteur de la police d'Etat du Puy-de-Dôme. 

266 Melin (Roger), inspecleur de la police d'Elat du Bas-Rhin. 

267 Bordon (Clotaire}, inspecteur chef de la police d’Etat de la 


Vienne. 

269 Vuyl-teker (Rémy), inspecteur de la police d'Etat du Pas-de- 
Calais. 

270 Daugenne (Jean), inspecteur chef de la police d'Etat de la 
Gironde. 


271 Baggioni (Don André), inspecteur sous-chef de la police d'Etat 
des Bouches-du-Rhône, 

272 Priet {André}, inspecteur de la police d'Etat de l'Aisne. 

273 Jusseau (J.-Claude), inspecteur principal de la police d'Etat de 
Saône-et-Loire. 

274 Dierry (René), inspecteur chef de la police d'Etat de la Gironde. 

2176 Labe-se (Jules), inspecteur de la police d'Etat du Pas-de-Calais. 

271 Lenormand (Charles), inspecteur chef de la police d'Etat d'Ille- 
et-Vilaine. 

278 Jach (Raoul, inspecteur de la police d'Etat de la Dordogne. 

280 Poirey (Marcel), inspecteur chef de la police d'Etat du Terri- 
loire de Belfor!. 

281 Jambe (Jules), inspecteur sous-chef de la police d'Etat de la 
Corrèze. 

282 Magnan (Pierre), inspecteur sous-chef de la police d'Etat de 
l'Isère. 

283 Viala (Emile), inspecteur de la police d'Etat des Basses-Pyrénées. 

284 Lagarde (Alphonse), inspecteur chef de la police d'Etat de la 
Charente. 

285 Perfetti (Charles\, inspecteur de la police d'Etat des Bouches- 
du-Rhône, 

286 Vialla (Angéli), inspecteur chef de la police d'Etat du Rhône. 

287 Laubion (Raymond), inspecteur chef de la police d'Etat de la 
Gironde, 

288 Béal (Edmond), inspecteur de la police d'Etat du Puy-de-Dôme 
(en disponibilité pour convenances personnelles). 

289 Durif (Jean), inspecteur de la police d'Etat de la Haute-Vienne 
(en disponibilité pour convenances personnelles). 
290 Debruycker (Charles), inspecteur sous-chef de la police d'Etat 
du Nord (en disponibilité pour convenances personnelles). 
2H Debal (Raymond), inspecteur de Ja police d'Etat du Puy-de- 
Dôme (en disponibilité pour convenances personnelles). 
292 Bauer (Georges), inspecteur de la police d'Etat de la Moselle 
(en disponibilité pour convenances personnelles). 

293 Frantz (Jacques), inspecteur de la police d'Etat du Pas-de-Calais 
(en disponibilité pour convenances personnelles) . 

29% Desroches (Roland), inspecteur de la police d'Etat de la Loire 
{en disponibilité pour convenances personnelles), 


295 Moussaron (Hubert), inspecteur sous-chef de la police d'Etat de 
la Gironde (en disponibilité pour convenances personnelles). 

29% Warnet (René), inspecteur de Ja police d'Etat de Seine-et-Oise 
(en disponibilité pour convenances personnelles) 

297 Coupez (Georges), inspecteur de la police d'Etat du Nord (en 
disponibilité pour convenantes personnelles). 

298 Clément (Jacques), inspecteur de la police d'Etat du Rhône (en 
congé de longue durée). 

299 Passard (Marcel), inspecteur sous-chef de la police d’Etat de 
l'Indre (en disponibilité pour convenances personnelles). 

200 Triflault (Marcel), inspecteur de la police d’Elat de Seine-el-Oise 
(en disponibilité pour convenances personnelles). 

301 Engeln (Eugène), inspecteur de la police d'Etat de la Moselle 
(en disponibilité pour convenances personnelles). 

202 Nicolet (Antoine), inspecteur de la police d'Etat de la Seine- 
Inférieure (détaché en Sarre). 

293 Bonnet (Marcel), inspecteur de la police d'Etat des Alpes-Mari- 
times (en disponibilité pour convenances personnelles). 

304 Place (Auguste), inspecteur de la police d'Etat de la Haute-Loira 
(en congé de longue durée). 

305 Roure (Raoul), inspecteur de la police d'Etat des Alpes-Mari- 
times (en disponibilité pour convenances personnelles). 

306 Marquet (Jean), inspecteur sous-chef de la police d'Etat de la 
Dordogne (en congé de longue durée). 

2307 Dalmas {René}, inspecteur de la police d'Etat de l'Hérault (en 
disponibilité pour convenances personnelles). 

308 Desgranges (Albert), inspecteur de la police d'Etat de Saûne-et- 
Loire. 

209 Robert (Henri), inspecteur de la police d'Etat des Bouches-du- 

Rhône 

210 Majounie (Sylvain), inspecteur de la police d'Etat de la Corrèze. 

311 Lansac (Jean), inspecteur sous-chef de la police d'Etat des Bou- 
ches<u-Rhône, 

312 Bussone (Lucien), inspecteur de la police d'Etat des Bouches- 
du-Rhône, 

313 Bocage (Paul), inspecteur de la police d'Etat de Seine-et-Oise. 


0 


LISTE DES SECRÉTAIRES DE POLICE D'ETAT DÉGAGÉS DES CADRES 


Première tranche {recrutés en vertu de tertes d'exrceplion el épurés), 
Néant. 


Deuxième tranche (volontaires pour être dégagés des cadres). 


1 Marion (lubert), secrétaire hors classe de la police d'Etat de la 
Côte-d'Or. 

2 Iumez (Henri), secrétæire principal de la police d'Etat du Nord. 

3 Wilbert (Alphonse), secrétaire principal de la poiice d'Elat du 
Nord. 

4 Deligny (Georges), secrétaire hors classe de la police d'Etat du 
Nord. 

3 Larivière (Eugène), secrétaire hors classe de la police d'Etat du 
Nord. 

6 Lavallee (Joseph), secrétaire de la police d'Etat du Nord. 

1 Vidal (André), secrétaire principal de la police d'Etat du Pas-e- 
Calais. 

8 Legouest (Maurice), secrétaire principal de la police d'Etat de la 
Seine-Inférieure. 

9 Boucquerel (Paul), secrétaire hors classe de la police d'Etat de 
la Seine-Inférieure. 

10 Capperon (Raymond), secrétaire de la police d'Etat de la Seine- 
Inférieure. 

!4 Chataignier (Alexandre), secrétaire hors classe de la police d'Elat 
de la Lojre-Inférieure, 

12 Barbuat (Maurice), secrétaire principal de la police d'Etat de 
l'Aube. 

13 Ecrthe (Jean), secrétaire d’Etat de la police d'Etat de Meurthe: 
et-Moselle. 

14 Hamelin (Julien), secrétaire de la police d'Etat de Saône-et- 


Loire. 

45 Gravillon (Joseph}, secrétaire hors classe de la police d’Elat du 
Rhône. 

16 Aubaud (Jean), secrétaire hors classe de la police d'Etat de 
l'Isère, 


17 Mathieu (Félix), secrétaire hors classe de la police d’Elat du 
Puy-de-Dôme. 

18 Fournier (Jean), secrétaire de la police d'Etat de la Savoie. 

19 Soucarre (Joachim), secrétaire principal de la police d'Etat des 
Bouches-du-Rhône, 

20 Vereenoche (Robert), secrétaire hors classe de la police d’Etat 
du Nord, 

21 Martron (Alcide), secrétaire principal de la police d'Etat des Bou- 
ches-du-Rhône, 

22 Breton (Emile), secrétaire hors classe de Ja police d'Etat du 
Loiret, 
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93 Menager (Jean), secrélaire de la police d'Etat du Rhône. 

9A Hlerisson (Joseph), secrétaire hors classe de la po:ice d'Elat de la 
Seine-Inférieure. 

95 Rollet (Charles), secrétaire de la police d'Etat de Meurthe-et- 
Moselle, 

% Loustau (Sylvain), secrétaire de la police d'Etat de Seine-et- 

21 Cosimi (Eugène), secrétaire principal de la police d'Etat des Bou- 
ches-du-Rhône. 

28 Blanchard (Guy), secrétaire de la poiice d'Etat des Alpes-Mari- 
times. 

29 calmes (Francois), secrétaire principal de la police d'Etat de la 
Haute-Garonne. 

30 Roux (Sylvain), secrétaire principal de la police d'Etat du Var. 

31 Langet (Maurice), secrélaire de la police d'Etat de l'Aube. 


Troisième tranche lépurés dont la sanction n'a pas été ammnistiée). 


32 Eibel (Ignace), secrélaire hors classe de la police d'Etat du Bas- 
Rhin. 


Quatrième tranche (fonctionnaires remplissant les conditions nor- 
males requises pour l'oblention d'une pension d'ancienneté et 
ayant moins de deux enfants à charge). 


33 Jolivot (Etienne), secrétaire hors classe de la police d'Etat de 
Saône-et-Loire. 

34 Santoni (Jacques), secrélaire principal de la police d'Elat des 
Bouches-du-Rhône. 

35 Petit (J.-Baptiste), secrétaire hors classe de la police d'Etat de 
la Nièvre. 

36 Leonelli (Clément), secrélaire principal de la police d'Elat des 
Bouches-du-Rhône. 

37 Reynard (Armand), secrélaire principal de la police d'Elat du 


Vaucluse, 
38 Maille (Amédée), secrétaire hors classe de la police d'Etat de 
J'Oise. 


Cinquième tranche (valeur professionnelle). 


39 Motier (Pierre), secrétaire de la police d’Etat de Meurthe-et-Mo- 
selle (actuel ement suspendu de ses fonclions), inscrit sur Ja 
liste sans préjuwnlice des sanctions disciplinaires à intervenir. 

40 Gamel (Henri), secrélaire de la poiice d'Etat de Tarn-et-Garonne 
actuellement suspendu de ses fonctions sans traitement), 
inscrit sans préjudice des sanctions disciplinaires à intervenir. 

A1 Loppe (Jacques), secrélaire de la police d'Etat de la Charente- 
Maritime (acluellement suspendu de ses fonctions), 

42 Lambert (Jean), secrétaire de la police d'Elat de Seine-et-Oise. 

43 Gustin (Gabriel), Secrétaire de la police d'Etat du terriloire de 
Belfort. 

41 Rarmet (Elienne), secrétaire de la police d'Etat du Finistère, 

45 Slaub (Pierre), secrélaire de la police d'Etat du Haut-Rhin. 

46 Marcelli (Pierre), secrétaire hors classe de la police d'Elat des 
Bouches-du-Rhône. 

47 Chabrier (Roger), secrétaire de la police d'Etat du Rhône. 

48 Gesse (Pierre), secrétaire hors classe de la police d’Elal de la 


Dordogne, 

49 Eichinger (Aibert), secrétaire de la police d'Elat de la Haute- 
Garonne), 

50 Jarnmes (Christian), secrélaire de la police d'Etat de Seine-et- 
Oise. 

51 Linlingre (Lucien), secrétaire de la police d'Etat de Meurthe-et- 
Moselle. 


92 Jacob (Henri), secr:taire de la police d'Etat des Côtes-du-Nord. 

o3 Duvault (Paul), secrétaire de la police d'Elat de Saône-l-Loire. 

54 Durand (Jean), secrétaire de la polie d'Elat de la Seine-In'é- 
rieure, 

do Lejeune (Raymond), secrétaire hors classe de la police d'Etat des 
Alpes-Maritimes, 

. 56 Marlin (Louis), secrétaire de la police d'Etat du Rhône. 

57 Turpaud (Georges), secrétaire de la police d’Elat de la Gironde. 

58 Darquies (Valimy), secrétaire principal de la police d’Elat de la 
Haute-Garonne, 

Cotlin (René), secrétaire de la police d'Etat de Seine-e!-Oise. 

60 Arbor (Charles), secrétaire principal de Ja poiice d'Etat du 
Bas-Rhin. 

61 Sermoni (Roger), secrélaire de la police d'Etat de la Loire Infé- 
rieure. 

62 Colbeau (Henri), secrétaire de la police d'Etat du Nord. 

63 Martin (Léonce), secrétaire de la police d'Etat de l'Hérault. 

6i Bouculat (Emile), secrétaire de la police d'Etat de l'Isère, 

65 Lais (Célestin), secrélaire de la police d'Etat de la Vienne. 

& Cance (Georges), secrétaire de la police d'Etat de la Haute- 
Garonne. 

67 Lacomme (André), secrétaire de la police d’Elat de Seine-et-Oise. 

68 Bour (Walter), secrétaire hors classe de la police d'Elat de la 
Moscile. 


69 Gaigeard (Jean), secrélaire de la police d'Elat de Maine-et-Loire. 
70 Delsol (Jean), secrétaire de la paiice d'Etat du Pas-de Calais. 
71 Bonnot (Gaston), secrétaire de la police d'Etat des Bouches-du- 


Rhône. 
73 Liauthaud (Auguste), secrétaire principal de la police d'Etat du 
Rhône. 


3 Maughien (Jean), sec 
Haute-Vienne. 


rélaire hors classe de la police d'Etal de la 


74 Chaussounet (Joseph), secrétaire de la police d'Etat de l'Aude. 
75 Joubert {René}, secrétaire de la police d'Etat de Seine-el-Oise. 
- 


16 Romagny (Robert), 

71 Gourdet (Maurice), 
fuférieure. 

18 Soulie (Paul), secré'aire de la police d'Etat de la Seine-Infé- 
rieure. 

52 Niemann (Fernand), secrétaire de la police d'Etat des Alpes-Mari- 
times. 

80 Bohin (Victor), secrétaire de la police d'Etat de l'Isère. 

82 Lacourt (Serge), secrétaire de la police d'Elat de Seine-et-Marne. 

83 Gaxotte (Robert), secrélaire hors classe de la police d'Etat de 

84 Briand (Auguste), secrétaire de la police d'Etat des Côtes-du 
Nord. 

85 Lemius (Pierre), secrétaire hors classe de la police d'Elat du Pas 
de-Calais. 

86 Clement (Edmond), secrétaire de la police d'Etat du Var. 


secrétaire de la police d'Etat de la Marne. 
secrélaire de la police d'Etat de la Loire- 


87 Maubrou (Jules), secrétaire hors classe de la police d'Etat de 
l'Ailier. 
88 Badens (Louis), secrétaire de la police d'Elat des Basses-Pyré- 


nées. 
£9 Monange (René), secrétaire de la police d'Etat de Seine-et-Oise. 
90 Keller (Fernand), secrélaire de la police d'Etat du Haut-Rhin. 
91 Piel (Maurice), secrétaire de la police d'Etat de l'Orne. 
9 Lagrange (Maurice), secrétaire de la police d'Etat de la Côte 


d'Or, 
93 Maucor (Jacques), secré'aire de la poiite d'Etat du Nord. 
94 Bezombes (Fernand), secrétaire de la police d'Etat des Bouches- 


du-Rhône. 

95 Chaize (Edouard), secrélaire de la police d'Etat de la Loire. 

95 Berges (Marcel, secrétaire de la police d'Etat de Tarn-et-Ga- 
ronne. 

©7 Grauby (Charles), secrétaire de fa police d'Elat de Seine-et-Oise. 

98 Voillemin (Jacques), secrétaire de la police d'Elat de Meurthe-et- 
Moseile. 

99 Desjours (Eugène), secrélaire hors classe de la poiice d'Etat de 
la Manche. 

100 Couverceile (Maurice), secrélaire de la police d'Etat de la Seine- 
Inférieure. 

494 Nougaret (Julien), secrétaire de la police d'Elat du Gard, 

102 Andre (Emile), secrétaire de la police d’Elat de la Loire. 

103 Baudean (Maurice), secrélaire de la poiice d'Elat des Basses 
Pyrénées. 

404 Jo:iot (André), secrélaire de la police d'Etat de Seine-et-Marne. 


105 Wallian (Loui<), secrélaire de la police d'Elat de la Moselle, 

106 Fontaine (Jean), secrétaire hors classe de la police d'Etat du 
Morbihun, 

107 Lussiez (Adolphe), secrétaire hors classe de la police d'Etat du 
Nord. 

108 Sanguinetti (André), secré'aire de la police d'Etat de la Corse. 


109 Serrux (Joseph), secrétaire de la police d'Elat de la Drôme, 

411 Proust (Maurice), secrétaire de la police d’Elat du Loiret, 

112 Choisy (Jean), secrétaire hors ciasse de la police d'Etat de la 
Marne, 

113 Fermine (Joseph), secrélaire de la police d'Etat d'Ile-et-Vilaine. 

4114 Devooght (Julien), secrétaire de la police d'Etat du Nord. 

116 Bornet (Maurice), secrétaire de la police d'Elat de l'Allier. 

117 Mensch (François), secrélaire de la police d'Etat du Hayt-Rhin. 

118 Begis (Paul), secrétaire de la police d'Etat de la Sarthe. 

119 Bele (Pierre), Secrélaire de la police d'Etat du Nord. 

120 Trichot (Emile), secrétaire hors classe de la police d'Etat def 
Bouches-du-Rhône. 

121 Rousson (Claude), secrétaire hors ciasse de la police d'Etat de 
la Loire. 

122 Ardenue (Julien), secrélaire de la police d'Etat du Nord. 

123 Feraud (Germain), secrétaire de la police d'Etat du Var. 

124 Saunier (Joseph), secrétaire hors classe de la police d'Etat de 
Seine-Inférieure. 

123 Guillerm (René), secrétaire hors classe de la poiice d'Elat de la 
Savoie. 

125 Groulez (Pierre), secrétaire de la police d'Etat du Nord, 

127 Rousseau (André), secrétaire de la police d'Etat des Ardennes. 

123 Bizeau {Marius}, secrélaire hors classe de la police d'Etat de la 
Somme. 

12% Aymars (Jean), secrélaire principal de la police d Etat de la 
Haute-Vienne. 

129 Garchey (Ernest), secrétaire hors classe de la police d'Etat de la 
Cüte-d'Or. 
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43 Gleizes (Elie), secrétaire hors classe de la police d'Etat de 
l'Hérault, 

42 Braun (Charles), secrétaire principal de la police d'Etat du Bas- 
Rhin. 

433 Roch (Louis), secrélaire hors classe de la police d'Etat de l’Aisne. 

434 Bouvy (Georges), secrélaire principal de la police d'Etat de Lot- 
et-Garoune, 

425 Gouaille (Michel), secrétaire hors classe de la police d'Etat de la 
Ilaute-Saône, 

43% Blayac (J.-Louis), secrélaire hors classe de la police d’Etat de 
l'Hérault, 

437 lanesse (Camille), secrétaire hors classe de la police d’Etat de 
la M selle. 

438 Gase (Edouard), secrélaire principal de la police d'Etat du Pas- 
de-Calais, 

4% Duperrin (Georges), secrétaire principal de la police d'Etat de la 
Gironde, 

419 Vincent (Albert), secrélaire de la police d’Etat du Jura. 

Al lanmon (Elie), secrélaire hors classe de la police d’Etat des 
Bouches-du-Rhône. 

42 Levdet (Joseph), secrétaire principal de la police d'Etat de la 
Haute-Vienne, 

413 Demougin (Marcel), secrétaire hors classe de la police d'Etat de 


la laute-Saône, 


Ai Carrie (Jean), secrétaire principal de la police d'Etat des Alpes- 
Marilines, 

455 Magnoux (Abel), secrélaire hors classe de la police d'Etat d’Indre- 
et Loire. 

4:7 Vidal (Emile}, secrétaire principal de la police d'Etat de la 
Gironde 


418 Martin (Léon), secrétaire hers classe de la police d'Etat de 
Saône-el-Loire, 
449 Emmanuel (Pierre), secrétaire de la police d'Etat de Seine-et- 


Oise (actuellement détaché en Allemagne). 

450 Paquet (Aimé), secrétaire de la police d'Etat de l’Ain (actuelle- 
ment en disponibilité pour convenances personnelles). 

451 Lacarrière (Julien), secrétaire de la police d'Etat de l’Aube (en 
dispoi lité pour convenances personnelles). 


452 Julien (Aiberl)}, secrétaire de la police d’Etat de l'Hérault (en 
disponibilité pour convenances personnelles). 
453 Caillaud (Jean), secrétaire de la police d'Etat de la Vienne (en 
disponibilité pour convenances personnelles). 
454 Crabos (Emile), secrétaire de la police d'Etat de la Gironde (en 


disponibilité pour convenances personnelles). 
455 Labourdetle Roland), secrétaire de la police d'Etat de la Côte-d'Or 
en disponibiiilté pour convenances personnel{es). 


456 Lapoujade (Paul), secrétaire hors classe de la police d'Etat de la 
Dordogne ‘en disponibilité pour convenances personnelles), 

457 Le Prin (André), secrétaire de la police d'Etat de la Gironde (en 
disponibilité pour convenances personnelles). 

458 Brunel (Claude), secrétaire de la police d'Etat de la Jaire. 

459 Schouangre (René), secrétaire de la police l'Etat du Pas-de- 
Calais. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Lécret du 2 juillet 1951 portant promotion dans le corps des ingé- 
nieurs militaires des télécommunications d'armement et annulant 
les dispositions d'un précédent décret. 


Par décret en date du 2 juillet 191: 

Sont annulées les QG 2 du décret du 30 mars 191 qui 
concernent M. Martre (jean-François-Henri). 

Est promu au grade d'ingénieur militaire de 2% classe des télé- 
communications d'armement, à la date du 1° avril 1951, pour 
prendre rang du 4er juin 1%0, M. l'élève ingénieur militaire des 
télécommunications d'armement Martre (Jean-François-Henri). 


Décret du 2 juillet 1951 portant régularisation de situations 
(armée terre, réserve). 


Par décret en date du 2 juillet 1951: 
Est nommé: 
TROUPES COLONIALES 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1951.) 
infanterie. 


M. l'aspirant de réserve de la classe 1949/2 Pielri (Jean-Camille), 
subdivision de la Corse, 


Le décret du 11 juin 1946 portant admission dans les cadres des 
officiers de réserve est modifié ainsi qu'il suit: 


Au lieu de: 
M. le chef d’escadrons de cavalerie Barinet (René-Marcel- 
Alexandre), 


Lire : 
TROUPES METROPOLITAINES 
4re RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Versailles. 


M. le lieutenant - colonel de cavalerie Barinet (René-Marcel- 
Alexandre). 


Est annulé le décret du 3 avril 19%1 portant nominations dans les 
réserves de l'armée de terre (troupes métropolitaines) en ce qui 
concerne : 

Infanterie. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1 décembre 1950.) 
M. Schmidi (Robert-André-Maurice), état-major 1r° région militaire, 


€ 


Décret du 2 juillet 1951 portant régularisation de la situation adml- 
nistrative d’un médecin du service de santé des troupes colo- 
niales. 


Par décret en date du 2 juillet 1951: 


Le décret du 7 mai 1955 portant promotion, à titre temporaire, 
dans l’arinée de terre (active), pour prendre rang du 25 mars 1945, 
est annulé en ce qui concerne la promotion au grade de médecin 
capitaine du service de santé des troupes coloniales de M. le médecin 
lieutenant Loison (Guy-Alcide). 

Cet officier est promu, à titre définitif, au grade de médecin 
capitaine du service de santé des troupes coloniales pour prendre 
rang du 25 septembre 194. 


Décret du 2 juillet 1951 portant acceptation d'offre de démission 
présentée par un officier d’'active (troupes coloniales). 


Par décret en date du 2 juillet 1951: 


Est acceptée l'offre de démission de son grade d'officier d’active 
présentée par M. le capitaine du service des matériels et bâtiments 
coloniaux Beziat (Jean-Alfred-Jules-Marie). 


Cet officier est nommé dans les réserves du service des matériels 
et bâtiments coloniaux, avec son grade et son ancienneté de grade, 
pour compter de la date de sa radiation des contrôles de l’armée 
active. 


Décret du 2 juillet 1951 portant nominations dans le corps des adjoints 
administratifs du service des fabrications d'armement (active). 


Par décret en date du 2 juillet 1951, sont nommés dans le corps 
des adjoints administratifs du service des fabrications d'armement; 


Au grade d'adjoint administratif de 1re classe. 


(Pour prendre rang du 4er janvier 1950.) 


(Félix-Prosper-Jacques), agent sur contrat, {re catégo- 
rie « », 


M. Duval (Gustave), agent sur contrat, 2% catégorie « C » 
Au grade d’adjoint administratif de 2e classe. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1947.) 
M. Simon (Jacques), lieutenant d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 10 juin 1949.) 
M. Degeorges (Elie), lieutenant des transmissions, 


Au grade d'adjoint admänistralif de 3% classe. 


(Pour prendre rang de la date du présent décret.) 
M. Crémon (Louis-Antoine-Robert), secrétaire administratif. 
M. Coll (Georges-François-Joseph), secrétaire administratif. 
M Quesnel (Paul-Georges), contrôleur du cadre spécial temporaire 
des transmissions de l'Etat, 
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Décret du 2 juillet 1951 portant attribution de commandements. 


Par décret en date du 2 juillet 1951, les officiers désignés ci-après 
sont nommés aux commandements suivants: 


A. — BATIMENTS DE SURFACE. 
4. — Capitaines de vaisseau. 


M. Danguy des Déserts (E.-P.-M.-C.-L-), du cuirassé Paris et de 
la flottille de la 2 région. 

M. Allain (J.-G.\, du croiseur Emile-Bertin. 

M. Granger-Veyron ‘E.-M.), du porte-avions Arromanches. 

M. Patou (A), du centre d'instruction des opérations amphibies 


et du L.C-H.-377 
M Serin (J.-G.-C.-J.), du navire atelier Jules-Verne. 


9, — Capilaines de frégate. 


M. Cloarec 4.-H.), de l'escorteur de 2e classe Le-Verrier. 

M. Picard-Destelan (F.-Y.-M.), de la {re division d’escorteurs et de 
Yescorteur de 2 classe Arabe. 

M Le Roux (F.-A.-G.-M.), de l'escorteur de 2e classe Le-Brir 

M. Vauterin (R.-P.), du bâtiment base de sous-marins Gustave-Zede. 

M. Champel (J.-C.-P), du bâtiment hydrographe Beautemps- 
Beaupre. 

M. Guillemin (R.-M.-J.), du bâtiment de ligne Lorraine. 

M Jodon (P.-M.), de l'escorteur de 2° classe Francis-Garnier. 

M. Cagger (G.-F.-P.), du tender d'aviation Robert-Giraud. 

M. Biseau (M.-M.-G.), de la 2e division d’escorteurs et de l’escorteur 
de 2e classe Bambara. 

M. Tetre!l (H.), du destroyer Marceau. 

M. Douguet (G.-J.), de Ja marine en Nouvelle-Calédonie. 


3. — Capitaines de corvetle. 


M. Tardif J.-G.), de l’escorteur de 2e classe Tunisien. 

M. Flichy (G.-R.-M.), de l'escorteur de % classe La-Capricieuse. 
M. Lefeuvre (H.-M.-G.-H.), de l'escorteur de 2e classe Hova 

M Lavollay (M.-J.-L.-L), de l’escorteur de 2° classe La-Surprise. 
M. Foillard (T.-M.-M.), de l'escorteur de 2° classe L'Escarmouche. 
M. Mazodier (P.-A.-M.-J.), de la division navale d’assaut ne 4. 

M. Postec (A.-3.), du dragueur océanique Oise. 

M. Ghilini (J.-B.), du pétrolier Charente. 

M. Merer (G.-E.-H.), de l'escorteur de 2e classe Commandant- 
Bomine. 

M. Graignic (J.-P.), du destroyer Lorrain. 

M. ce Rasilly (R.-M.-J.), du bâtiment de débarquement Cheliff. 
M. Landrin (R.), de l'escorteur de ?e classe Commandant-de- 
hmodan. 

M. Rault (J.-C.-M.-A.), de l’escorteur de 2 classe Soudanais. 

M. RBourgau (A.-H.-J.-B.), de l’escorteur de 2e classe La-Moqueuse. 


4. — Licutenants de vaisseau. 


M. Le Goff (Y.-L.), du dragueur côtier Jonquille. 

M. Reboul {G.-L.-E.), du patrouilleur Coutelas. 

M Quinchez (A.-M.-M.-L), du patrouilleur Goumier. 

M. Percerou (H.-E.-G.), du patrouilleur Lansquenet. 
M. Herbout (C.G.-F.), du patrouilleur Phnom-Penh. 


9. — Enseignes de vaisseau de 1re classe. 


M. Dojifuss (D.P.), du chasseur 21. 
M Gaborit (M.-J.), du chasseur 146. 


6. — Officiers des équipages. 


Officier des équipages principal. 
M. Ibarlucia (M.-M.), du transport Alphée. 


Officiers des équipages de 1re classe. 
M. Kerfriden (F.-L.), du dragueur côtier Genét. 
M. Nicolas (J.-M.), du remorqueur Rhinocéros. 
M. Abraham (R.-Y.-L.), du patrouilleur La-Toulonnaise. 
M 
M 


} Doffin (F.-L.-M.), de la gabare Araignée. 
. Capitaine (P.-M.), de la gabare Tarentule. 


Officiers des équipages de % classe. 


M. Le Scanff (R.), de la gabare Scorpion. 
M. Loncle ({R.-P.), du dragueur côtier Zinnia. 


B. — SOUS-MARINS 
Lieutenàänts de vaisseau. 
. Castel (C.-G.), du sous-marin Satwr. 


. Traonmilin ‘A.-A.), du sous-marin Roland-Morillot. 
. Andrieu (P.-J.-L.-B), du sous-marin Bouan 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 
4. — Capilaine de vaisseau. 
M. Suquet (P.-H.-J.), de l'aéronautique navale de la 3e région. 
2. — Capitaine de frégate. 
M. Durand (R.-E.-IL.), de l'aéronautique de Lartigue. 
3. — Capitaines de corvette. 


M. Thabaud (J.-A.-J), de l'aéronautique de Lann Bihoue. 
M. Casse (L.), de l'aéronautique et de l'école de pilotage de Khou- 
ba. 


4. — Lieutenant de vaisseau. 


M. Scordino (Y.-P.), de la flottille 4/F. 


Décret du 2 juillet 1951 portant nominations et promotions 
dans la réserve de l’armée de mer, 


Par décret en date du 2 juillet 1951: 
Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer, pour compter 
de la date de leur radiation des contrôles: 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


MM. les capitaines de vaisseau en retraite: 
Dubucq (Martin-Etienne-Henry-Robert), du port de Rochefort, 
Hamel (Albert-Gustave-Alfred), du port de Toulon. 
Au grade de capilaine de [régate de réserve. 


MM. les capitaines de frégate en retraite: 
Ardiet (François-Jean-Marcel-Xavier), du port de Cherbourg. 
Duchaïine (François-Louis-Antoine-André), du port de Toulon. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserre. 


MM. les lieutenants de vaisseau en retraite: 
Brenot (Roger-Charles), du port de Cherbourg, 
Charre (Louis-Marie-Joseph), du port de Toulon. 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens, 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de % classe 
de réserve. 


MM. les ingénieurs mécaniciens en chef de 2e classe en retraite: 
Bonnefoi (Benjamin-Louis), du part de Brest. 
Bonthonneau (Henri-François-Marie), du port de Brest. 

Au grade d'ingénieur mécanicien de 1re classe de réserve. 
M. l'ingénieur mécanicien de {re classe en retraite Galle-Tessorineau 

(Pierre-Georges-Alexandre), du port de Rochefort. 
C. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 

Au grade d'officier en chef des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier en chef des équipages de la flotte en retraile Collet 
(Albert-François), du port de Brest. 


Au grade d'officier principal des équipages de la flotte de reserve. 


M. l'officier principal des équipages de la flotte en retraite Martineau 
{Pierre-Raymond), du port de Lorient, 


Au grade d'officier de 1re classe des équipages de la [lotte 
de réserve. 


M. l'officier de 1re classe des équipages de la flotte en retraite Car- 
fantan-Collain (Adolphe-Marie-Francis), dit Novarre (Lucien). du 
port de Brest. 
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Sont nommés dans la réserve de l'armée de mer: 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade d'enseigne de vaisseau de % classe de réserve. 


(Pour 


marine de 


compter du 20 août 1945.) 


M. l'aspirant de réserve (Lionel), du port de 


Levy 
Bizerte. 


Sont promus dans la réserve de l'armée de mer: 


Au grade d'enseiqgne de vaisseau de 1® classe de réserve. 


(Pour compter du 20 août 1949.) 
M. l'enseigne de vaisseau de ?% classe de réserve Levy (Lionel), du 
port de Bizerte. 
(A compler du fer juillet 1%4.) 
M. l'enseigne de vaisseau de 2e classe de réserve Levy (Roger- 
Samuel}, du port de Bizerte. 
(A du 13 juillet 1%1.) 


M. l'enseigne de vaisseau de % classe de réserve Nicolas (Pierre- 
Frédéric-\ictor), du port de Toulon. 


B. — Corps des 


Au grade d'ingénieur mécanicien de % classe de réserve. 


ingénieurs mécaniciens. 


(A compter du fer juin 1951.) 


M. l'ingénieur mécanicien de 3 classe de réserve Poitrault (Roger- 
Daniel), du port de Rochefort. 


Décret du 2 juillet 1951 portant nomination dans la réserve 
de l’armée de mer. 


Par décret en date du 2 juillet 1951, est nommé dans les cadres 
de ja réserve de armée de amer (pour faits de guerre): 


Au grade d'oflicier de 2% classe des équipages de la flofte (fusilier). 


(A compter du 1er juin 1944.) 


‘jer de % chsse des équipages de la flotte à titre tempo- 
Guilcher (Félix-Marie). 


© + 


M. l'aff 
raire 


Décret du 2 juillet 1951 portant promoiions au grade de lieutenant 
de réserve de l’armée de l'air. 


Par décret en date du 2 juillet 1951, sont promus au grade de 
lieutenant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre rang aux 
dates ci-après, les sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent: 


1. — Corps des officiers de réserve de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 


(Rang du 20 octobre 1939.) 
M. Verdier (Philippe Maurice-Jules-François), né le 5 octobre 1912, 
M, 221 


(Rang du 10 avril 1940.) 
Kuehn (Georges-Marie-Lucien), né Je 412 novembre 1944, 
M, 221, 
(Rang du 10 août 1940.) 
M. Graude (Robert-Prosper), né le 2 avril 1915, C. M. 224. 
(Rang du 28 mai 1941.) 
M. Giraud (Marcel-Auguste), né le 26 février 1918, C. M. 29. 
(Rang du 7 décembre 1941.) 
M. Matñy (Pierre-Lucien), né le % février 1916, G. M. 3. 


(Rang du 20 mars 1942.) 
M. de Brisoult Ré le 10 
1918, C. M. 221, 
{Rang du 13 evril 1942.) 
M Clavere (Jcan-Lucien), né ‘e 28 avril 1917, C. M. 24. 


{Rang du 18 octobre 1942) 

M. Chaix (Paul-Charles), né le 43 mars 1915, C. M. 2M, 
(Rang du % novembre 1942.) 

M. Chapuy (Pierre-Raymond), né le 7 juin 4947, C. M. 24, 


M. 


M. 


M. 


(Rang du 25 juin 19145.) 
Lagarde (Jean-Ernest-Marie-Paul), né le 29 août 1918, C. M. 226. 


(Rang du 13 juillet 1917.) 
Arnai ‘René-André), né le 12 septembre 1917, C. M. 2%. 


(Rang du 23 seplenrbre 1917.) 
Girardeau (Claude-Marce:), né le 20 septembre 1921, C. M. 224. 


(Rang du 23 septembre 1918.) 


M. Guieu (Gilbert-Léon-Armand}, né le 17 mai 1917, C. M. 224. 


M 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


(Rang du 32 septembre 1939.) 
Desmurs {Maxime-Fernand-Raymond), né le 31 octobre 1898 
. 221. 


C M. 2 


(Rang du 24 mai 1941.) 


M. Momot (Robert-Louis), né le 18 septembre 19114, GC. M. 221. 


M. 
C. M. 226 1). 


(Rang du 6 août 1911.) 


Silvant (Camäle-Ernest-Marie), né le 3 novembre 1900, 


(Rang du 13 décembre 1942.) 


M. Koenig (Albert-Joseph), né le 22 juin 1%1%, C. M. 221. 


(Rang du 11 octobre 1913.) 


M. Lefevre (Robert-Ernest), né le 8 novembre 1907, C. M. 221. 


(Rang du 25 juin 16.) 


M. Cruciani (Martin), né le 26 mai 1999, C. M. 24, 


{Rang du 25 septembre 1916.) 


M. Dutauzia (Jean-Léon), né le {°r janvier 189, C. M. 28. 


M. 


(Rang du ter juin 1947.) 
Gignoux (Henri-Marie-Barthélémy), né le 2% septembre 1928, 


C. M 224. 


M 


£ 


(Rang du 13 juin 1947.) 
. Cimarra (François), né le 7 mai 19, C. M. 234. 


(Rang du 13 octobre 1947.) 


. Trouve (Jacques), né le 19 mars 1947, C. M. 238, 


(Rang du 25 octobre 1947.) 


. Lauroua (Jean), né le 6 août 1902, C. M. 23. 


(Rang du 5 décembre 1947.) 


. Belaygue (Yves-Joseph), né le 7 novembre 1917, C. M. 226. 


(Rang du 21 décembre 1947.) 


. Albert (Serge), né le 20 octobre 192%, C. M. 223. 
. Bouchet (René-Denis-Alexandre), né le 31 octobre 1912, C. M. 238, 


(Rang du 24 janvier 1948.) 


. Brouette (Jean-Alfred), né le 8 avril 1910, C. M. 24, 


(Rang du 6 mars 1918.) 


M. Breistroff (Marie-François), né le 14 avril 1915, €. M, 24. 
(Rang du 21 avril 1948.) 

M. Maury (Louis), né le 22 février 1922, C. M. 2M. 
(Rang du 23 septembre 1948.) 

M. Coindreau (William-Edgard), né le 12 juillet 4911, C. M. 24. 
(Rang du % septembre 1948.) 

M Mathieu (Louis), né le 4 février 1903, C. M. M. 

(Pierre-Alphonse-Eugène), né le 48 janvier 4906, 
“M. Masserand (Jean-Baptiste), né le 23 février 1909, C. M. %4. 


M. Lescure (René-Paul), né le 22 février 1904, C. M. 223. 


(Rang du %5 décembre 1948.) 


M. Nan! (Robert-Pierre-Joseph-Georges), né le 10 mai 4988, G. M. 984 


(Rang du 3 janvier 1949.) 


M. Liger (Jean), né le 17 décembre 198, C. M. 24. 


(Rang du 15 février 1949.) 


M. de Moustier (Guy-Jean-Phtlippe), né ke 19 mars 1920, C. M. 881. 


(Rang du 25 décembre 1949.) 


M. Petel (Marcel-Ernest), né le 6 juillet 1920, C. M. 24. 


| 
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(Rang du 25 mai 1950.) 
M. Hallard (André), né le 6 mars 193, C. M. 22. 
M. Lacure (Gabriel), né le 24 octobre 1901, C. M. 233. 
(Rang du 9 février 1951.) 
M. Monchanin (Jean-Julien), né le 9 août 1907, C. M. 221. 


IL. — Corps des oificiers mécaniciens de réserve de l'air. 
(Rang du 20 octobre 1910.) 
M Crotet (Robert-Antoine), né le 28 avril 1912, C. M. 224. 
(Rang du %5 septembre 1946.) 
M. Cailleau (Alphonse), né le 6 août 1907, C. M. 223. 


(Rang du 1er décembre 1916.) 

M. Guedra (Jean), né le 30 décembre 1920, C. M. 222. 

(Rang du 20 mars 1947.) 
M. Boutillier (André-Emile), né le 9 février 1905, C. M. 226. 

(Rang du 16 octobre 1947.) 
M. Bourillon (Ermnile-Abel), né le 15 mars 1907, C., M, 221, 

(Rang du 1er mars 1918.) 
M. Malatier (Jean), né le 13 juin 198, C. M. 224. 

(Rang du 13 juin 1948.) 
M. Royannez (Albert-Louis), né le 12 septembre 1919, C. M. 224. 


(Rang du 1er septembre 1948.) 
M. Burtaire (Georges-Emile), né le 28 décembre 1905, C. M. 221. 


(Rang du 7 novembre 1918.) 
M. Guyot (André-Louis-Jean-Baptiste), né le 6 février 1922, C. M, 221. 


(Rang du fer août 1949.) 
M. Herselin (André-Marcel), né le 5 juin 1911, C. M. 221. 
(Rang du jer juillet 1950.) 
M. Kervoal (Charles-Aibert), né le 43 novembre 1903, C. M. 223. 
(Rang du 12 janvier 1950.) 
M. Micheli (Pierre), né le 22 février 1920, C. M. 226, 
(Rang du {er janvier 1951.) 
M. Sainte-Marie (Roïlland-Gaston), né le 25 mars 1910, C. M, 223. 


III, — Corps des officiers de réserve des services administratifs 
de l'air. 
(Rang du 20 janvier 1942. 
M. Schuck (Joseph-Augusle), né le 19 février 199, C. M. 221, 
(Rang du 1er juillet 1950.) 
M. Glatigny (Léon-Léopold), né le 27 novembre 1NM, C, M. 221. 


(Rang du {er janvier 1951.) 

. Durand (Emile-Albin), né le 14 août 1902, C, M. 23. 

. Marichal (Maurice-Joseph}, né le 28 octobre 1910, C, M. 226. 

. Loez (Serge-Francois-Emile), né le 3 juin 1912, C. M. 226. 

. Latapie (Gabriel-Jean-Joseph), né le 22 février 1913, C. M. 233. 
(Rang du {er juillet 1951.) 

M Basty (Georges-Alfred), né le 7 juillet 1906, C. M. 222. 


Les promotions au grade de lieutenant de réserve, objet du présent 
décret, ne comportent aucune réguiarisation de solde. 


(4) Régularisation: promotion qui annule et remplace celle pro- 
aoncée antérieurement en faveur de l'intéressé. 


Décret du 2 juillet 1951 portant promotion dans les cadres 
des réserves de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 2 juillet 1951, est promu, à titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l’armée de l'air: 


Au grade de lieutenant. 
Corps des officiers de réserve des services administratifs de l'air. 
(Pour prendre rang du 3% juin 1951.) 
M. le sous-lieutenant Cardet (Louis-Gilbert). 


Décret du 2 juillet 1951 portant promotion dans les cadre des réserves 
de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 2 juillet 191, est promu, à titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air: 


Au grade de lieutenant. 
Corps des officiers de réserve de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


(Pour prendre rang du 12 juillet 1951.) 
M. le sous-lieutenant Choux (Maurice). 


€- 


Décret du 2 juitiet 1951 portant réintégration dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air d'officiers en non-activité par suppression 
d'emploi. 


Par décret en date du 2 juillet 1%1, les officiers dont les noms 
suivent, bénéficiaires de l'article 12 de la loi n° 46-607 du 5 avril 
1946, sont rappelés à l'activité: 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


(A compter du fer juillet 1954.) 


M. le capitaine Thiesson (Georges-Char'es), né le 17 décembre 
1909. 


(A compler du fer septembre 194.) 
M. le capitaine Rives (Albert), né le 4er juillet 194. 
(A compter du octobre 1951.) 
le capitaine Germain (Louis-Raymond-Fernand), né JM 


M. 
31 décembre 49418. 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
(A compter du 1e juiiet 1951.) 
. le lieutenant Demma (Parfait-Nico!as), né le 19 avril 1920. 


(A compiler du fer octobre 1951.) 
Les capitaines: 
M. Mazard (Roger-Charles-Auguste), né le 22 juillet 1924, 
M. Vidal (Marcel-Alfred), né le % juin 1949. 


Corps des officiers des services administratifs de l'air. 
(A comp'er du fe juillet 1951.) 
M. le capitaine Betaux (Jean-Lucien-Marie), né le 29 juillet 19M3. 


© 


Décret du 2 juillet 1951 poriant acceptation de la démission 
d'un ofñcier de l’armée active. 


Par décret en date du 2 juillet 1951: 

L'offre de démission de son grade de l'armée active, présentée par 
M. le capitaine du corps des officiers de l'air (cadre naviganl) Carrier 
(Jean-Etienne-Joseph}), né le 12 septembre 1422, esl acceptée. 

M. Carrier est nommé dans le corps des offitiers de réserve de l'air 
{cadre navigant), à compler du jour de sa radiation des contrôles 
de l'activité, avec le grade de capitaine à {tre définitif, nur pren- 
dre rang du fer janvier 1951. 

+ 


Décret du 2 juillet 1951 portant acceptation de la démission 
d'un officier de l'armée active. 


Par décret en dale du 2? juillet 141: 

L'offre de démission de son grade de l'armée active, pré-entée par 
M. le capitaine du corps des officiers de l'air (cadre navigant) Hue 
(Pierre-Félix-Louis), né le 19 avril 191%, est acceptée. 

M. Ilue est nommé dans le corps des officiers de réserve de l'air 
(cadre navigant), à compler du jour de sa radiation des contrôles 
de l’activité, avec le grade de capitaine à titre définitif, pour prendre 
rang du 25 mars 1947. 
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Décret du 2 juillet 1951 portant radiation des cadres d'ofñciers de 
réserve de l’armée de l'air ayant satisfait aux obligations militaires 
imposées par la loi de recrutement. 


Par décret en date du 2 juillet 1951, sont, sur leur demande, en 
application de l'article 25 de la tes du fer août 1956, fixant le statut 
des cadres des réserves de l'armée de l'air, rayés des cadres des 
réserves à la date du présent décret, les oïticiers de réserve désignés 
ci-après : 

M. Maurige (Marc-Ulrie-Marius), lieutenant, né le 18 février 19412, 
cenire mobhilhsateur no 224. 

M. Sellzr (Paul), tieutenant, né le 9 mars 1903, centre mobilisa- 
teur no 225, 


0 + 


Décret du 2 juillet 1951 portant radiation des contrôles de l'armée 
de terre et admission dans i2s réserves de l’armée de l'air d’oiü- 
ciers de reserve de l'armée de terre. 


Par décret en date du 2 juillet 1951: 

Sont, sur leur demande, rayés des contrôles des officiers de réserve 
de l'armée de terre: 

M. le lieutenant-colonel de réserve du service des matériels Chau- 
liac (Raymond), né le 12 mai 1991. 

M. le lieutenant de réserve d'infanterie colonja'e Jourdan (Félix 
Auguste), né le 20 mai 1910. 

M. le lieutenant de réserve d'artillerie coloniaie Euillet 
né le 11 décembre 192%. 

M. le capitaine de reserve du génie Arlery (Raymond-Marius), né 
Je 26 mars 1912. 


(Georges), 


Les lieulenants de réserve du génie: 
M. Con'et (Jean-Olivier-Alberl), né le 14% juillet 1911. 
M. Maugeot Charles-Emile), né le 4 juin 1910. 
M. le lieutenant de réserve du service de l'intendanre Weill 
«Pierre-André), né le 12 mai 1908. 


Sont, sur leur demande, admis avec leur grade êt leur ancienneté 
de grade dans le corps des officiers de réserve de l'armée ce l'air 
{cadre sédentaire) à la date du présent décret: 

M. le Jlieulenantæolonel de réserve du service des matériels 
Cüaubhac (Ravimond). 

M. le liculenant @e réserve d'infanterie coloniale Jourdan (Félix- 
Auguste). 

M. le lieulenant de réserve d'arlilerie coloniale Euillet (Georges). 

M. le capilaine de réserve du génie Arlery {Raymond-Marius), né 


Les lieulenants de réserve du génie: 
M. Condel (Jean-O'ivier-Alberl). 
M. Mangeot (Charles-Emile). 
M. Je lieutenant de réserve du service de l’'intendance Weill 
(Pierre-André), 


— + 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectihcatif au Journal officiel du 24 juin 1951: 
Page 6573, 2° colonne: 


Au grade de chevalier. 
Corps des officiers de marine. 


Au lieu de: « Juventin (P.-A.), lieutenant de vaisseau de réserve; 
20 ans 7 mois de services, dont 16 ans 7 mois dans ia réserve, Cité », 
lire: « Juventin (P.-E.), lieutenant de vaisseau de réserve; 20 ans 
7 mois de services, dont 16 aus 7 mois dans la réserve. Cité ». 

Au lieu de: « Lavenne de Choulot (A.-J), enseigne de vaisseau 
de 1re classe de 16serve ; 33 ans 7 mois de services, dont 29 ans 7 mois 
dans la réserve. Cité », lire: « De Lavenne de Choulot (A.-J.), ensei- 
gne de vaisseau de {re classe de réserve; 33 ans 7 mois de services, 
dont 29 ans 7 mois dans la réserve. Cité ». 


Page 6379, {re colonne: 
Au grade d'officier. 
Curps des officiers des équipages de la flotte. 
Au lieu de: « Gastaud (P.-E.), officier des équipages en chef hono- 
aire; #3 ans 2 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Cheva- 
lier du 21 janvier 1923 », lire: « Gastaud (P.-F.), officier des équipages 


en chef honoraire ; 43 ans 2 mois de services, dont 5 ans dans la ré- 
serve. Chevalier du 29 janvier 1925 ». 


Page 6576, {re colonse. 
Au grade de chevalier, 
Corps des officiers de n:arine. 


Au lieu de: « Hnriot (M.), lieutenant de vaisseau de réserve: 
27 ans « mois de services, dont 24 ans 7 mois dans la réserve », lire. 
« Henret (M), lieutenant de vaisseau de réserve; 27 ans 1 mois de 
services, dont 24 ans 7 mois dans la réserve ». 


Page 6577, colonne: 


Au grade de chevalier. 
Corps des officiers de réserve interprètes et du chiffre. 

Au lieu de: « Woill (R.-F.), officier de réserve interprète et du 
chiffre de fre classe; 24 ans 1 mois de services, dont 21 ans 1 mois 
dans ia réserve », lirez.« Weill (R.-F.), officier de réserve interprète 
et du chiffre de fre classe; 24 ans 1 mois de services, dont 21 ans 
1 mois dans la réserve » 


Décrets portant concession de la médaiïile militaire à titre posthume, 


Reclificatif au Journal officiel fu 97 avril 1M7: page 1711 G, 
3 coonne, au lieu de: « Berreaux (Jean), mle 9815 », lire’ 
« Bereaux (Jean), mle 99815 ». 


RecUüficatif au Journal officiel du mai 

Page 5118, 1e colonne, en ce qui concerne Charrie (Pierre-André), 
maréchal des logis, au lieu de: « me 3076 », lire: « mile 3706 », 

Page 5319, fre colonne, an lien de: « Malaresse (Georges), bri- 
gadier », lire: « Malärese (Georges), brigadier »; 2e colonne, en €e 
qui concerne Schneider (Albert), so'dat, au lieu de: « 2% régiment 
étranger d'infanterie coloniale », lire: « 23 régiment d'infanteris 
coloniale »; au lieu Ce: « Souillart (René-Elierfne-Arthur), soldat », 
lire: « Souilliart (René-Elienne-Arthur), soldat ». 

Page 5420, 2e colonne, en <e qui concerne Villers (Marcel), 
sergen!, au lieu de: « inle 176 », lire: « mie 716 ». 


Se 


Remises de déhets. 


Par du % mai 191, sous réserve versement préalable 
de 2.000 F, il est fait remise £racieuse à M. Have (HenriÆFrançois), 
demeurant 25%, Grande-Rue, à Chaville (Seine-et-Oise), de la somma 
de 10.081 F représentant un trop-perçu de solde. 

—— — 


Par arrêlé en date du fer juin 1951, il est fait remise gracivuse à 
M. Durand (Marcel), ex-sergent des troupes coloniales, demeurant 
99, avenue Berthelot à Vienne (Isète), de ja somme de 7.200 F, dont 
il est débiteur envers le Trésor au titre d'un tlrop-perçu de délégo- 


lion de solde, 
8 


Par arrête du 4 juin 1%1, sous réserve d'un versement préaable 
de 6.000 F, ii est fail remise gracieuse à M. Bettaver (Louis), scrgent- 
chef à la {:e section de commis ouvriers mililaires d'administration 
à Paris, de la somme de 12.00 F trop perçue au titre de délégalion 


de sc'de, 
— — — 


Par arrôté du 4 juin ‘%1 et sous réserve d'un versement de 
4 000 F, il est fait remise gratieuse à M. Chabaud (Charles), chauf- 
feur professionnel à l'établissement général du matériel de Meknès, 
de la somme de 8.091 FE représentant le montant total de la dette 
dont il est redevable envers le Trésor pour trop-perçu de salaire, 


+0 --- — 


Par arrêté du 4 juin 1951, sous réserve d’un versement préalable 
de 10.40 F, ji: est fait remise gracieuse à Mme veuve Maleuvre, 
demsurant à Saint-Vivien, par Salles-sur-Mer (Charente-Maritime), 
de la somme de 14900 F indûment perçue au titre d’avances sur 


solde, 
6-6 


Paz arrêté du 4 juin 1951 et sous réserve d'un versement préalable 
de 9.700 F, il est fait remise gracieuse à M. Marin (Alfred), chaut- 
feur professionnel à l’établisseanent général du matériel de Meknès, 
de ïa somime «le 11.711 F, représentant le montant total de la dette 
dont il est redevable envers le Trésor pour trop-perçu de salaire. 


— 


Par arrêté du 4 juin 1951, sous réserve d'un versement préalable 
de 12.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Pernot (Camille) de Ja 
somme de 62.000 F dont il est redevable envers le Trésor au titre 
d’un trop-perçu de délégalion de solde. 


© &— 
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Paz arrêté du $ juin 1951, sous réserve d'un versement de 71.000 F, 
fa est fait D à M. le capitaine Pottier (Francis), de 
l'école des troupes aéroportées au camp d'Idron, à Pau, de la somme 
de 153.777 F indüment perçue au titre de la solde. 


#8 


Par arrêté du 18 juin 1951, il est fait remise gracieuse à Mme veuve 
Chasseguet (Paulette). demeurant à Cerans-Foulletourte (Sarthe), 
place de l'Eglise, de la somme de 12.559 F restant due sur celle de 
69.059 F indûment perçue au titre des allocations familiales. 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la marine et du ministre des 
finances et des affaires économiques, en date du 22 juin 1951, remise 
gracieuse est faite à M. Thomas (Pierre), demeurant 53, Bickley 
street-tooting, Londres S.W.17, de la somme de 8.259 F dont il est 
redevable envers l'Etat pour trop-perçu de solde. 


&- 


Taux des remises à allouer à l’agent comptable et au préposé 
aux recettes du musée de i’armée. 


Le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) et le ministre du budget, 

Vu l’article 37 de la loi de finances du 27 décembre 1923, autori- 
sant la perception d'un droit d'entrée et de taxe spéciale pour pein- 
dre, dessiner, photographier ou cinématographier dans les musées, 
collections et monuments appartenant à l'Etat; 

Vu les articles 10 et 12 du décret du 30 septembre 1924 qui a déter- 
miné le taux et le mode de perception de ces taxes au musée de 
d'armée ; 

Vu les articles 3, 4 et 8 de l'arrêté interministériel du 24 mars 
492 fixant les attributions de l'agent comptable et du préposé aux 
recettes du muse de l’armée; 

Vu le décret du 28 décembre 1926 conférant la personnalité civile 
et l'autonomie financière du musée de l’armée; 

Vu l'avis émis par la commission instituée à l’article 18 du décret 
du 30 décembre 1924, dans sa séance du 31 mars 19%, 


Arrôlent: 


Article unique. — Les Taux des remises à allouer à l'agent comp- 
table et au préposé aux receltes du musée de l’armée sont fixés 
comme suit pour l’année 1949: 


Agent comptable: 26.000 F. 
Préposé aux recettes: 24.000 F, 
Fait à Paris, le 23 juin 1951. 


Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS COLLAVERI, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU. 


—-e 


Mise en position « hors cadres » (mission) d'officiers de l'armée 
de l'air. 


Par arrêté du 27 juin 1951, est placé « hors Cadres » (mission) à la 
disposition du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale), à 
compter du 16 juin 1951, l'officier d’active dont le nom suit: 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 


M. le lieutenant Langley (André-Auguste), né le 1er mars 1909. 


Par arrèté du 27 juin 1951, est placé « hors cadres » (mission) à 
la disposition du haut commissaire de la République Rene 
1er juillet le capitaine du Corps des officiers 

adre navigant Eugène-Jean- 


Détachement au service des essences des armées d'officiers 
de l'armée de terre. 


Par arrêté du 25 juin 1951: 

Les ofliciers du <ervce du matériel (subdivision artillerie), dont 
les noms suivent, détachés au service des essences des armées sont 
placés dans la position « hors cadres missions » : 


Cadre des ingénieurs. 


(A compter du 23 août 1919.) 


M. le commandant Goarant (Lucien-François-4nge). 
M. le capitaine Potard (Joseph). 


Cadre des adjoints techniques. 


(A compter du 23 août 1949.) 
. le capitaine de Saint-Meloir (Jean-Joseph-Marie). 
M. le capitaine Millet (René-Philippe-Jean-Baptiste). 


= 


(A compler du 1# novembre 1950.) 
M. le lieutenant Hoste (Ienri). 


(A compler du 19 décembre 1950.) 
M. le lieutenant Rebillard (Robert-Paul-Marcel). 
(A compler du 4er janvier 1951.) 
M. le lieutenant Thierce (Fernand-Henri). 
(A compter du {er mars 1951. 
M. le lieutenant Henry (Lucien). 
La solde des indemnités de ces offiriers qui supnorteront les rete- 
nues légales comme s'ils étaient dans les cadres de leur service 


d'origine seront impulées, à compler des dates précitées, au budget 
annexe du service des essences des armées. 


Les officiers du matériel (subdivision arlillere) dont les noms 
suivent, en position « hors cadres misson » au service des essences 
des armées sont remis à la d'sposition de leur service d'origine : 


Cadre des adjoints techniques. 


(A compter du 1er novembre 1950.) 
M. le capitaine Boudy (Robert-René). 


(A compter du 15 décembre 1950.) 
M. le lieutenant Hatche (Joseph-Marcel). 


(A compiler du fer mars 1951.) 
M. le lieutenant Deshois (René). 
La solde et les indemnités de ces officiers qui élaient impulées au 
budget annexe du service des essences des armées et qui suppor- 


taient les retenues légales, ne sont plus supportées par ce budget, à 
compter des dales précitées. 


—@ @ 


Comptables des matières, 


arrêté du secréluire d'Etat à la marine, en date du 


4° Sont promus dans le corps des secrélaires administratifs 
« comptables des malières »: 


Au grade de secrétaire admunistratif principal (+ échelon). 


Les secrélaires administratifs de 1er classe (4e échelon): 
Pour compter du 27 mai 1951: M. Mahé (Robert-Clément). 1 
Pour compter du 13 juin 1951: M. Le Goulme {Hippolyte-Yves). 


Au grade de secrétaire administratif de {re classe 4e échelon). 


Les secrétaires administratifs de 2 classe (Ge échelon) : 

Pour compter du 1e avril 1951: M. Menut (Yves-Pierre). 

Pour compter du 15 avril 1951: M. Richard (Iéon-Antoine). 

Pour compter du 27 mai 1951: M. Calves (Yves-Marie). 

Pour compter du 13 juin 191: M. Anne (Jules-Alexandre). 

2° Reçoivent un avancement en échelons dans le corps des secré- 
tuires administratifs « comptables des matières »: 
Me Le secrétaire administratif de 2e classe avancé du % au 3e éche- 


Pour compter du 27 mai 1951: M. Gir x] (André), sans reliqu 
voi: M. Gir AI sans reliquat de 
bonifications, 
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Pour compter du 3 mai 1951: M. Chenal (Alphonse-Jacques-Marie), 
sans reliquat de bonificalions. 

Pour compter du 28 juin 4951: M. Bernard (Gilbert-Auguste-Emiie), 
sans reliquat de boniticalions, 


3 Revoivent un avancement en emploi dans le cadre des agents 
adiministrætifs « comptables des malières »: 

Les agents administratifs adjoints de {er classe nommés agents 
adiministratifs de 3° classe: 

Pour compter du 22 avril 4951 fau choix): M. Beyou (Guillaume), 

Pour compter du {er juin 1951 {au choix): M. Pénigaud (Ernest: 


4 Ces avancements donnent jieu au rappel de traitement corres- 
pendant. 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrôlé en date du fer juin 1951, il est mis fin à la suspension 
de fonctions prononcée à compter du {+ avril 1951 à l'encontre 
de M. Boudet (Pierre), coinmis de l’ex-cadre spécial temporaire des 
transmissions de l'Etat du groupe régional d'exploitation des trans- 
missions de la 2° région militaire. 

M. Boudet est révoqué de ses fonctions sans suspension des droits 
à pension. 

Us dispositions prendront effet à compter du lendemain du jour 


de leur notification à l'intéressé 
— @ 

Reclificalif au Journal ofjiciel du 21 mai 1951: page 5243, {re co- 
lonne, 1% ligne, au lieu de: « Mme Mouette (Marie) », lire: 
s Mme Mouelte (Marthe) ». 


Travaux maritimes. 


ectificatif au Journal ofliciel du 20 juin 1951 : page 6420, 2e colonne, 
au lieu de. « Par arrèté du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), en date du 11 juin 1%1, ont été nommés à l'emploi d'agent 
technique de 3e classe des travaux marilimes, spécialité « trans- 
missions », dans le cadre de première formation de ladite spécialité », 
lire: « Par arrélé du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
en date du 11 juin 1951, ont été nommés à l'emploi d'agent tech- 
nique de 3 classe des travaux maritimes, spécialité « transmissions », 
pour compter du 15 mai 1951, dans le cadre de première formation 
de ladite spécialité »; {3e ligne, au lieu de: « 1e tour (choix). 
M. Grande (Adrien) », lire: « fer tour {choix}. M. Grange (Adrien) ». 


Attribution du ceriificat technique. 


Reclificatif au Journal officiel du 7 juin 1951: page 5987, Arme 
blindée, cavalerie, rayer: « M, le capitaine Bouchel (C) »; ajouter: 
« Malériel, M. le capitaine Bouchet (Charles) ». 

+6 


Changement d'arme (armée de terre, réserve). 


Par décision ministérielle du 25 juin 1951, les aspirants de réserve 
guivants sont nommés dans le service de santé (armée de terre, 
réserve) 

Au grade de médecin aspirant. 
Rang du 3 mars 1945. 
. Montatk “harles aspirant d'artillerie. 

M. Montauwd (Charles), aspirant d'artillerie 


Rarg du 8 mars 196. 


M. Durand (Jacques-Edouard-Louis), aspirant d'infanterie. 


Rang du 9 juin 1919. 


M. Michelin ({Marcel-Jacques), aspirant d'infanterie, 


ang du 9 juiilet 1919. 
M. Gamache (Jean), aspirant d'infanterie. 
Rang du 14 janvier 1950, 
M. Dulhoit (François-Jules-Marie), aspirant d'infanterie. 
Rang du 19 décembre 1950. 


M. Pictie (Claude-Paul), aspirant d'administration du service de 
santé. 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
Vila loi du 8 janvier 1925 sur l’organisation des cadres des résen 


ves de l'armée de terre (art. 23), 
Décide : 


Sont admis à l'honorariat de leur grade, à compter de la dale de 


leur radiation des cadres: 


Infanterie. 
MM. les colonels: Castelin (Frauçois-Pierre-An- 
Aubert (Henri). toine). 


Chery (Robert-François-Célestin). 
Christiaens (Louis-Winocq- 
Achiile-Eugène). 


Delaveau (François-René-Char- 
les). 
Favre (Ju'es-Picrre-4ntoine). 


Kægler (Maurice-Jules-Joseph). 
Mauvin {Jean-Jules). 

Sauts (Henri-Maximilien). 
Viret (Pierre-Paul). 


MM. les lieulenants-co'onels: 


Auboire (Octave). 

Bach (Elienne-Pierre}. 

janc (MauriceÆouis-Auguste). 
Chesnelong (Pierre-Marie-Charles) 
Deves (Henri). 

Hourtane (Jean-Baptiste-Cyprien- 
Jacques). 

Lapabe (Alphonse-Marie-Gaston). 
Marque (Pierre-Clément-Charles). 
Monternier (Paul). 


Paleirac (Charles-Pierre). 
Saccard (Georges-Eugène-Gaston- 


Joseph). 


MM. les chefs de bataillon: 


Blouin (André-Henri-Charles). 

Chapron (Gaston-Marie-Joseph). 

Courtois (Charles-Gaston). 

Dumoulin (Jean-Louis), 

Fournie ‘Raymond-Louis). 

Gandon (Lionel-Gabriel-Marius), 

Guenot (Chares-François-Augus- 
tin). 

Jegou (Jean). 

Lejeune (Hubert-Marie-Joseph). 

Meunier (Fleury-Auguste). 
Palenc (Félix-Antoine). 

Peghaire (Léon-Adrien), 

Rigaud (Georges-Ulysse). 

Rossion (Auguste-René). 

Ulimann (Henri-Ernest), 

Vialle (Annet-Léonard-Marie). 


MM. les capitaines: 


Adam (Marcel-Léon-Gabriel). 
Agostini (Antoine-Edouard), 
Amiot (Fernand-Pierre), 

Amos (Paul). 

Antoine (Marcel-Henri). 

Astier (Pierre-Lucien), 

Aubin (Louis). 

Auclair (Henri-Alexandre). 
Baldet (Marcel-Pierre-Emile). 
Ballay (Marcel-André). 

(Joseph-Edmond-Claudius), 

Boblique (Charles-Victor). 
Boileau (Gilbert-Armand), 

Bonnet (François-Joseph). 

Pories (Marie-Sylvaifi-Gabriel-Ti- 
mothée). 

Boulinguez 
seph}. 

De Brun du Bois Noir (Louis-Fran- 
çois-Joseph}). 

Callet (Antoine-Félix). 

Carcassonne (Jean-Romaïin-Henri). 

Carli (Louis-Marcel-Lucien), 

Carre (André-Raymond), 


(Fernand-Alcide-Jo- 


Chamagne (André-Ienri), 

Chambon (Jean). 

Chambon (Jean-Paul-Marius). LL 

Champalle (Antoine-Lucien-Jean). 

Champion (Aïbert-Edouard-Louis), 

Charlier (André-Maxime). 

Chossenot (Henri-Pierre). 

Collin (Jean-Louis-Céleste), 

Co'ombat (Marcel-Henri), 

Conat (Maurive-Pierre-Arthurÿ. 

Coqueval (Alfred). 

Cuiret (Félix-Pierre). 

Curti (Louis-Gaston-Auguste). 

Däire (Rémy-Marie-Jacques), 

Dalmais (Louis-Jean-Bapliste). 

David (Jules-Marius). 

Dayde (Paul). 

Dehaye (Ocltave-Marie-Charles). 

De'abre (Charles). 

Demont (Lucien-Antoine). 

Denayrou (André-Joseph-Georges} 
Desprez (Louis). 

Doliveux (Louis}. 

Duverne (Pierre). 

Farges (Antoine-André Léandre}, 

Feraud (Fernand). 

Gaiffe (Jean-Louis-Hilaire). 

Georges (Paul-André). 

Girardey (Emile-Xavier). 

De Girval (Alfred-Joseph-Marie- 
Hubert). 

Gouthierre (André-Paul-Marcel). 

Herbreteau (Joseph-Victor-An- 
toine). | 

Lallemand (Lucien). 

Laluque (Jean), 

Lamare (Charles-Eugène-Joseph). 

Larue (Simon-Marius), 

Lebon (Joseph-Jean). 

Leclere {Lucien). 

Le Clouerec (Georges). 

Le Dieu de Ville (Pierre-Léopolé 
Marie-Joseph}). 

Lefon (Robert-Aimé). 

Lemardeley (Jean-Edouard-Louis}4 
Lesaint (Maurice-Jean-Jules). 
Lietard (Marcel-Pierre-Adolphe), 
Luquet (Louis-Claude-René). 
Macnab {Alexandre-Hilaire). 
Marmelat (René-Paul). 

Martin (François-Frédéric). 
Marx (Jules). 

Masse (Ernest-Pierre-Alphonse). 

Maviel (Pascal-Léopold-Victor). 

Mazade (Gustave-Henri-Joseph). 

Mazel (Antoine-Auguste). 

Mennegand (Marie-Joseph-Félix). 

Meunier (Emile). 

Million (Paul-Antoine). 

Moigne (Pierre-Alain). 

Morin (Valentin-Marcel), 

Mouquet (Noël-Marc). 

Musschoot (Léon-Adolphe). 

Nallet (Alphonse-Marie-Albert). 

Naudon (Paul-Clément),. 

Ouler (André-Paul-Henri), 

Paramelle (Albert-Auguste). 

Parmentier (André-Auguste-Ga- 
briel-Lucien). 

Paul (Jean-Alexandre-Jacques), 

| pesset {Adrien-Marcel). 
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Phulpin (James-Marie-Emmanuel) 

Pioton (Léon). 

Poniatowski (Slanislas-Auguste- 
Charles-Ado'phe-Hubert). 

Portet (Robert-Edouard). 

Prentout (Jean-Louis-Joseph), 

Prouvost (Gaston-Emile-Philippe). 

Rigal (Marcel-Georges). 

Rodenbach {Ernest-Louis-Edmond) 

Rouaud (Alired-Joseph). 

Rouchaud (René-Marie-François). 

Sauvage (Louis-Alexandre). 

Simon {Maurice-Antoine-Henry). 

Terrier (César). 

Toigne (Jean-Victor-Narcisse-Eu- 
gène). 

Vauclard (Gustave-Aimé), 

Veau (Maurice). 

Villar (Joseph-Pierre). 

Vimont (Marcel-Jules-André). 
Vincent (Marcel-François). 
Vita!i (Charles-François). 

Vuillaume 
Baplisle). 

Walter (Louis-Joseph}. 

Wardavgoir (Emile-Désiré). 


MM. 
Aime 
Anlre 
Antoine 
Aumont 
Bechet 
Bergeron 


les lieulenants: 


(Pierre-Louis). 

(Jean). 

(Roger-Charles), 
(Jean-Alban), 

(Olivier-Joseph-Emile). 
(Marie-Georges-Jean). 

Berthelot (André-Marcel). 

Besnard (Daniel-Gustave-Alfred). 

Blanc (Victor-Francois-Joseph), 


Blanchard (Louis-Joseph-Edmond). 


Bongrain (Pierre). 

Bonna‘fous (Jean). 

Bouille (Arthur). 

ourret (André). 

Briant (Adrien). 

Buresi (Jean-Baptiste). 

Butin (Louis). 

Cabirol (René-Léon). 

Calais (Emile-Märie-Louis), 
Carpentier (Charles-Chéri). 
Cartigny (François-Edmond-Numa) 

Champin (Elie-Claude). 

Chappaz (Jean-François). 
Couturier (Fernand-Gabriel). 

Dage (Joseph). 

Debeurme (Marcel-Paul). 

Dejean (Robert-Honoré-Julien). 

Delezo.y (Jean-Charles). 

Deloumeau 
rie). 

Denis (Victor-Joseph-André), 

Desmoulins (Camille-Julien). 

Dougier (Jean-Henri-Marie). 

Doyen (Georges). 

Dragon (Maurice-Louis-Marie). 
Drucbert (René-Alfred), 

Duan (Georges). 

Dubost (Paul-Marie). 

Dureux (Lionel), 

Durillon (Jean-Benoit-Maurice), 
Faligot (Roger-Alexandre). 
Fernando (Marcel-Jean). 

Ferret (André-Gabriel-Emilien). 
Ferru (René). 

Forin (Lucien). 

François (Robert-Auguste-Joseph). 

Gaillot (André-Amédée-Lucien). 

Galle (Alphonse-Jean-Baptiste-Ri- 
chard), 

Garnier (Jean). 

Garot (Louis-Eugène-Josefh-Emile) 

Gendreau (Augustin-Paul-Eugène- 
Emile). 

Gillard (Adrien-Jules-Auguste). 

Giudici (Paul-Valère). 

Gourland (Lucien). 

Graffard (Emile-Alfred), 

Granger (Jean-Pierre-Eugène). 

(Roger-Auguste-Joseph). 


(Maurice-Antoine-Jean- 


(Raymond-Joseph-Ma- 


Guillet (Herman-Joseph-Marie), 

Guillot (André-Louis), 

Guyot (Benoit-Louis). 

Henry (Pierre-Jean). 

Herbelot (Gustave-James-Gabriel). 

Huron (Jean-Etienne). 

Jacquemin (Joseph-Jean-Baptiste). 

Jerome (Charles). 

Kervran (Corentin-Louis-Pierre- 
Maric), 

Lablache-Combier 
Edouard-Henri). 

Lafont {Jean-Emile). 

Landot (Joseph-Anthelme). 

Langlade (Ernest-Jean-Baptiste). 

Lapasset (Elie-Jean-Marius). 

Lauferon (Théosore-Charles-Mau- 
rice). 

Laugier (Eugène-Joseph). 

L'Ecuyer de Villers (André-An- 
toine-Henri). 

Lefolle (Clément-Gabriel. 

Legrand (Pierre-Louis). 

Legros (Robert). 

Lepere (Jacques-René-Oscar). 

Leriche (Maurice-Félicien). 

Lesser (Léon-Roberl). 

Levy-Medoe (Victor). 

Lewden (Marie-Pierre). 

Mace (Roland-Henri-Félix). 

Menasse (Raphaël-Robert). 

Michel (Louis-Aimé),. 

Mogin (Camille). 

Mouiin (Camille), 

Nemoz {Fernand-Clément), 

Nouteau (Jean-Bapliste-Ernest). 

Olivier (Edouard-Gaston). 

Pabiot {André-Joseph-René}, 

Pareingaux (Emile-Henri-Honoré). 
Pasqualini (François). 

Pasquier (Roger-Gustave). 

Pauthier (Jean). 

Pelissier (François-Jérôme-Sylvain- 
Armand). 

Petit (Edouard-Jean-Marie). 

Petit (Marce!-Nurmna). 

Petre (Jules-Alphonse). 

Peyroux (Roger-Yves). 

Pierson {Henri-Désiré), 

Pierson (Julien-Jean), 

Plante (Pierre-Paul). 

Pomie (Dieudonné-Paul-Joseph}. 

Ponlicelli (François-Antoine-Ray- 1 
mond). 

Pruvost (Fernand). 

Reber (Jeän-Jacques), 

Rodriguez (Louis). 

Rolland (Joseph-Marie). 

Rosier (Rodolphe-Jacques), 

Rossi (David). 

Rousset (Alain-Anne-Marie-Albert) 
Rousti (Camille-René). 

De Roux (Jean-Marie-Elie). 

Rouyrre (Henri-Louis-Marcel). 

Santini (Joseph-Jean), 

Serlaur (Emile-Jean-Baptiste). 

Sillon (Pierre-Marie). 

Simon (Jean-Albert-Louis-Char- 
les), 

Sursol (Jean-Pierre-Edmond). 


Charles- 


Taffin (Robert-Jules-Emile-Fran- 
çois). 

Teyssier (Marie-Aimé-Martial- 
Jean). 


Thomay (Gabriel). 

Thoumin (Lodoïs-Pierre-Richard). 
Total (Rémi-Valérien-Joseph), 
Tresse (Francc:s-Nicolas-Albert). 
Treutenaere (Georges-Jean-André) 
Trinquecostes (Pierre-Joseph), 
Zwickert (Georges-Jacques). 


MM. les sous-lieulenants. 


Desjardins (Maurice). 
Dupre (Robert-Gabriel-Alexandre- 


Charles), 


Arme blindée 
M. le colonel 
Cottin (André-Marie-Henri). 


MM. les chefs d'escadrons: 


Boehler 
Lespes 


(Louis-Henry-Aloyse). 
(Bernard-Pierre). 
De Lustrac (Jean). 


MM. les capitaines: 


Bonnefoy (Augusle-Jean-Marc- 


Louis). 
De'motle (Marcei-Maurice-Jo- 
seph}). 
Espie (Alexandre-Auguste-Joseph) 


De Grouchy (ArmandÆugène- 
Alain-Marie),. 

Laurent (Jacques-Charles-Henri). 

Quilici (Dominique). 


et cavalerie. 

Richard de Soultrait (Charles-Lau: 
rent-Marie-François-Gaspard). 

Riviere (Marcel-Gustave-Alexan- 
dre). 

MM. les lieutenants: 
Armengaud (Joseph-Bertrand), 
De Barrigue de Fontainieu (Marc 

Marie-Abel). 

Bocquet (René). 

Boyer (Marcel-Louis). 

Chalmel (André-Marie-Paul), 
Coutant (Robert-Pierre-Edouard}. 
Darrasse (François-Jacques-An- 
dré). 

Drecq (Raymond-Jules-Gas{on). 
Fernandez (Jean-Diego), 


Migay (René-Ernile). 
Penot 
De Rolland (Bernard-Philippe-Al 


fred-Marie-Joseph},. 


Artillerie. 


MM. les chefs d’escadron: 
De Bodinat 
Gaston). 
Bonnet (Jean-Joseph). 
Chabanier (Jean-Baptiste-Eugène 
Crosnier (Marcel-Aignan-Ray- 
mond). 
Godiewski de Gozdawa (Jean- 
François-Marie-Michel). 
Lanternier (Jean-Antoine-Adol- 
phe). 
Müjorelle (Marie-Jean), 
Vicrey (Georges), 
Vieillard (Georges-Maxime-Pierre) 


MM. les capitaines: 


(Marie-Charles-Henri 


Alby (Henry-Georges). 

Baronnet (René-Marie-Joseph). 

Baumann (André-Bernard), 
Bessec (Guy). 

Beuvelot (Pierre-Jean). 

Bontemps (Jean-Léon-Pierre). 

Brezin (Marie-René-Pierre), 

Brochani (Jean-Joseph-Pierre- 
Pascal). 

Calers (Marcel-René). 

Carriere (Maurice-André-Louis), 

Chappuis Abel-Félix-Alexandre- 
Pierre), 

Coquil'e (Alexandre). 

David (Louis-Eugène-René). 
Decottignies (Louis-Désiré-Jules). 

Degas (Marc-Guy), 

Delage (Hilaire-François). 

Delan (Emile-Charles;. 

Pelrue (Albert-Fimnin-Philippe). 
Deprade (Thomas-Joseph-Sébas- 
tien). 
Deschamps 
Jules). 
Des Portes de La Fosse (Fernand- 

Philippe-Marie-Frédéric). 
Deville {René-Abel-Pierre). 
Drancourt (Edmond-Lucien-Al- 

phonse), 


(Georges-Maurice- 


Escourrou (Raymond-Paul-Emile). 
Fasquelle (Roger-Lucien). 
Frenais de Coutard (Jean-Alfred- 


Marie-Joseph}). 
Gaidon (Eugène-Charles-Joseph- 
René). 
Gaussen 
Gavignon 
Godinot (Pierre). 
Gonde (Paul-André), 
Gingembre (Paul-Auguste-Léon- 
Marie). 
Hiebst (René-Michel). 
Humbert-Hesse (Célesle-Jean-Ma- 
rie). 
Hyvert (Henri-Etienne). 
La Goublaye de Nantais 
{Guillaume-Arthur-Vixlor). 


(Yvan-Louis). 
{Louis-Con<tant). 


(de) 


Tureckheim 


Lantoine (Raymond-Florimond). 

Leroy 

Le Vaillant du Douet (Gaston). 

Longue (ueorges-Henri). 

Lyon (Roger-Marie-Louis-Ferdi- 
nand). 

Lyon (Yves). 

Margol-Noblernaire 
Joseph). 


(René-Jules- 


Marrot (Maurice-Georges-Fran- 
cois). 
Martin (Paul-Henri). 


Nicolas (Jules-Vital 
Niderprim (Henri-Joseph}). 
Ogier (Jean-Marcel). 
Pallier 
Parateau 


(Ernest-Georges). 
(René-Ele-Charl 
Peillon (Charles-Paul. 
Peirsegaè'e (Pierre-Emile-Cornil}. 
Pelloux (Joannès-Lous). 

Peltier (Léon-Alfred-Marcel). 
Philippe Ernest). 
Piales {Paul-Joseph-Armable). 
Pouihier (Pierre). 

Poux (Roger-Edouard), 
Renaud (Pierre-Prosper), 
Renaudie (Charles-Ferna 
(André-Jean-Frédéric-Aus 


es). 


(Georges-Henri 


nA\ 


gusle). 
Rime (Maurice-Clément). 
Robert (Pierre-Henri-Alfred). 
Rougerie {Paul-Henri). 
Rousseau (Nicolas-Joseph-Louis- 


Georges), 
Roussel {Henri-Louis- Antoine). 
Ruelland (Léopold-Marie-Joseph}, 
Samson (Georges-Jean). 
Sapor (HenriÆloi\. 
{ de 
Edouard-Eugène). 
Valin (Pierre-Marie-L£opold\, 
Vassar-'Andernay (di Charles) 
Videau (Paul-Armand-Marie- 


Louis 


Maurice - 


MM. le: 
Aiibert 


lieutenan!s: 

(Hervé-Gabriel\. 

Apion (Lucien-Marie-Louis\ 

Barruel 

Besombes (de) (Jacques-Jules- 
Lonis-Joseph) 


Bitsch (Aïbert-Concstant) 
Bompard (Lucien-Picrre-Jean) 
Boutin (PierreÆncien 


souvet (Fernand-Joseph), 

Bowe (Jean-Georges). 

Campagnet (Marcel-Louis). 

Cassan (Robert). 

Celard (Ravmond-Maur!ce) 

Chalvon-Demersay (Georges-Al- 
bert). 

Chaput (Henri-Joseph). 


Chauvac 
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Clemencin (Jean). 
Comacie (Paul). 
Coriat (Murcel-Jsaac). 


Christian-Marie). 
Gilbert-Jean). 


Alfred-Ado!phe-Albéric). 


Corrmie! 
Darmarc 


Deïiloit!'e 


Desmoulins (Robert-Charles-Ma- 
rie). 

Devulder (Maurice-Jules-Théo- 

Drouin (René-Marcel). 

bu Henri-Joseph). 

Duchenoy (Henry-Ovide-Célestin). 

Dulon Jean-René). 


Ehrhart (Jacques-Léon) 
Eluecque (Alfred-Paul-Ado!phe). 
Fiemever (Jean-André-Georges). 


Forte (Edouard-Antoine). 
Freyre (Jules-Emite-Gabriel). 
Gagnan (Emile). 

Genin (André-Louis). 


Georgeon (Auguste-Louis-Elie). 


Ghiso!fi (Roger-Jean). 

Gilles ({aston-Robert). 

Gillot (Menri-Gustave), 

Ravmond-Arthur-Denis). 


de Rugy (Aymar-Léon- 


Gradis (Jran-Gérard-Jacques). 
Grelat (Martel-André). 

Gruet (Pierre-André). 
Guermonprez (Henri-Joseph-Ma- 
rie-Antoine* 
Henry d’Aulnois 

Georges). 
Herman (Georges-Oscar). 
Hoff (Morand-Joseph}). 
gnace (Lionel-René). 
Jayot (Roland-Germain-Fernand). 
Joffet (René). 
Joly (Clément-Marcel). 


(Pierre-Edmond- 


Joly (Emile-Ernest-Jean-Auguste). 
Journoud (Emmanuel-Louis-Jean) 
Juin (Pierre-Henri). 


Juvernay (Robert-Victor). 

Lamberton (Jean-Marie-Emile). 

Lapaire (Henri-Marie-Joseph- 
Eugène). 

Larchevôque (Pierre-Alexis-Gil- 
bert). 

Lasaile 

Laygue (Yvan-Marius). 


Lefebvre (Henri-Jules-Victor), 

Leveque (Jules-Charlemagne). 

Limouzy (Camille-Henri- 
Emmanuel). 

Marlin (Emmanuel-Jules-André). 

Martin de Vivies (de) (Jean- 
François-Oclave-Marie). 

Moraillon (Georges). 

Nicolas (Roger-Marius-Jean). 

Palart (Georges-Léonce-Emile). 

Panvarel (Ulysse-Auguste- 
Alexandre). 

Pelges (Jean-Armand-Marie- 
Georges). 

Phelippeau (René-Pierre-Emile). 

Pitolet (René). 

Plisson (Jean-Arthur). 

Poussin (Xavier-Marie-Eugène), 

Poux (Louis-Henri). 

Proust (René-Marie-Jules). 
Prouvost (Charles-François-Marie- 
Joseph). 

Quintane (Ferdinand-Lucien). 
Ravnal (Jacques). 

Reille (André-Charles-Marie- 
Ienri). 

Richard (Pierre-Jean). 

Rivet (Jean-Gustave). 

Rivière (Pierre). 

Roberjot (Valentin-François),. 
Rochette (Marrel), 

Roure (Paul-Firmin-Marius). 
Roussel (Jean-Emile-François). 
Roy (Paul-Jacques). 

Saubion (Antoine-Elie). 
Schwenninger (Paul-Louis- 
l'icrre). 

Servais (Robert-Albert). 

Silva (Georges-Maurice-Daniel). 
Sudre (Hervé). 

Terras (Xavier-Adolphe-Frédéric- 
Marie). 

Thomas (Paul-Eugène). 

Thouvenin (Paul-Robert). 

Tinel (Georges-Célestin-Joseph}. 
Tixeront (Jean). 

Tribon (Emile-Pierre-Fernand). 
Vibet (Robert-Pierre-Léon). 
Vieillevigne (Emile-Louis). 
Vieville (Fernand-Louis). 
Wendling (Marie-Georges-André). 
Zitter (de) (André-Théodore). 


Train. 


MM. les capitaines: 

Cazotles (Joseph-Louis-Jean- 
Baptiste). 

Cledat (Maurice). 

Guillaumet (Georges-François- 
Läurent). 

Guilleaume 
Joseph). 

Guinche (Robert-Louis). 
lean (Fernand-Louis). 
Jonas (Marcel-Augustin). 
Moncel (Paul). 

Piveteau (Abel). 
Plantade 
Puget (Jacques-Léon). 

Villy (Marius-Auguste). 

MM. les licutenants: 
Antien (Louis-Eugène-Marie), 
Bousquet (Albert). 

Brarda (Victor-Eugène). 
Broc (Gaston-Frédéric). 


(Ernest-Charles- 


(Bertin-Antonin-Marius). 


Colin (Pierre-Albert). 

Ferrer (Pierre-Antoine- 
Emmanuel). 

Gasnier (André-Jean-Baptiste- 
Florent-Flavien). 

Gourdin (Jacques-Charles). 

Lacan (Michel-Gustave-Eugène). 

Lappeman (Raymond). 

Lefort (André-Louis). 

Mathivet (Hervé). 

Nageleisen (Henri-Antoine). 

Pages (Jean-François). 

Paolini (Ange-Ivacinthe). 


Renaux (Edgard-Louis-Martial). 
Roblin (Pierre-Charles-Emile). 


Rollot (Lucien-Marie-Emile). 
Roumegous (Roger-Charles- 
Joseph). 

Rouvière (Emile). 

Seguy (Georges-Louis),. 

Tillier (Pierre). 

Viallis (Jean-Marc), 


Transmissions. 


M. le chef de bataillon: 


Guidée (Marcel-Eugène-Paul), 
MM. les capitaines: 

Leduc (Edmond-Gaston). 

Mace (Henri-Joseph-Marie). 

Moreux (Maurice-Cyprien). 

Perriaux (Louis-Maurice-Laurent). 


Rullier (Antoine). 

Vigneron (Maurice-Pierre). 
MM. les licutenants: 

Borel (Jean-Jules-Ernest). 

Le Grill (Pierre-Marie). 

Meignotte (Pierre-Alexandre). 

Monin (Franeis-Charles). 

Nineuil (Pierre-Aristide), 


Service du matériel des transmissions. - 
M. le chef de bataillon Houssat (Robert-Emilien-Gabriel), 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


M. le lieulenant-colonel Giraud (Augustin-Joseph). 
M. le lieutenant Brazzini (Jean-Elienne). 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
M. le lieutenant Pradier (Pierre). 


Par décision du 27 juin 1951, sont admis à l’honorariat de leur 
ps à compter de la date ‘e leur radiation des cadres des réserves, 
es officiers de réserve des services de la justice militaire et de 
la justice maritime dont les noms suivent: 
es l'officier de justice maritime de 1re classe de réserve Sauny 
(Paul). 
MM. les lieutenants greffiers de réserve Courtois (Etienne) et ÿ 
Carriere (Emile-Antoine), 


Rectificatif au Journal officiel Gu 21 juin 1951, pages 6465 et 6466: 


INFANTRRIE COLONIALE 


Pillu (Robert-Edouard), au lieu de: « lieutenant », lire: 
taine ». 

Au lieu de: « Buatier (Claude), Boursout 
Helmreich (Georges-Louis-Marie), Nelly (Michel-Simon), Nouau 
{(Léonce), Rieu-loy (Fernand-Clément-Ulisse) », lire: « Buathier 
(Claude), Doursout (Roger-Edmond-Jean), Hekmreich (Georges-Louis- 
Henri), Nely (Michel-Simon), Nouhaud (Léonce), Rieu-Roy (Fer 
nand-Clément-U;ysse) ». 


Rayer: « Sevrain (François-Adoïphe), capitaine », 


« capi- 


ARTILLERIE COLONIALE 
Rayer: « Ranzoule (André-Paul-Pamphile) ». 


(Le reste sans changement.) 0 


Service des poudres, 


Par décision ministérielle en cale du % juin 19%1, ont été promus 
aux grades ci-après, pour prendre rang du fer juillet 1951, les agents 
de poudrerie dont les noms suivent: 

Au grade d'agent de poudrerie principal de re classe. 
4er tour (ancienneté). M. Sibade (Léon-Urbain). 

2 tour (choix). M. Chavé (Julien-Auguste). 

Au grade d'agent de powdrerie principal de 2 classe. 

% tour (choix). M. Le Päge (Henri). 

4 tour (choix). M. Cognant (Hervé-Marie). 

Au grade d'agent de poudrerie yrincipal de % classe. 

% tour (choix), M. Brulat (Aimé-Sylvain-Clément). 

tour (choix). M. Golias (Olivier-François-Michal). 

Au grade d'agent de poudrerie de {re classe. 
% tour (choix). M. Colin (Lucien-Frédéric). 
—————— -— +- 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats élèves officiers d'active 
atimissibles à l’école militaire de l'air (E. O, A.) à la suite des 
épreuves écrites du concours de 1951. 

{Décision ministérielle ne 5221/Cab/Mil$ du 26 juin 1951) 


I. — Corps des officiers de l'air (caëre navigant). 


Arnaud (Henri-Joseph}, sergent, détachement de l'air aux U. S. A. 
Ballot (Maurice-Henri-CG.}), sergent, détachement de l'air aux U. 8. A. 


Baudin (Michel-Paul-R.), sergent, G. T. 1/62, 
Baudouin (Michel) (1), sergent, B. A. 151. 4 
Bray (Henri-Marie-R.) (1), sergent, G. L, A. 48. à 
Buis (Jean-Gabriel-J.), sergent, détachement de l’atr aux U, S. À. Ps 
Burdairon (Jean-Claude), sergent, G. T. 1/62, à 


Chalvet (Charles), sergent, 2e escadre de chasse. 

Charlier (Jean-Raymond), sergent, B, A, 117. 

Collignon (Henri-Jacques-M.-J.), sergent, 2° escadre de chasse, 
Contant (André-René-J,) (1), sergent, G. C. 1/6, 

Demonsang (Jean-Pierre-A.) (1), sergent, R, A, 417. 

Deroy (Pierre), sergent, B. A. 708. À 
Deschamps (Georges-Paulj, sergent, 4e escadre de chasse. 
Galvagnon (Yves-Pierre-G.) (1) (3), sergent, E. O, M. 81. 
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Gondé (Bernard-André), sous-lieutenant de réserve, B. A. 1/723. 

Grigaut (François-Gaston-P.), sous-lieutenant de réserve, B. À. 
11134. 

Guiltot (Jean-Célestin), sergent, G. C. 2/6. 

Hess (Ernest), sergent-chef, 2e escadre de chasse, 

Jourdan (Jacques-Denis-M.), sergent, B. A. 1/240. 

Lefaye (Jacques-Olivier), sergent, B, ‘A. 706. 

Lasserre (Victor-Jean-C.), sous-lieutenant de réserve, B. A. 470. 

La Ras (Philippe-André), sergent, G. C. 2/1. 

Le Goff (François-Désiré), sergent, E. M. 

Le Gros (Gérard-Charles) (1) (2), sergent, G. T. 3/61. 

Lepoutre (Paul-Joseph), sergent, commissariat des bases de l’air 773. 

Martin (Robert), sergent, R. A, 118. 

Mille (Jean-Eugène-M.), sergent, B, A. 702. 

Mussalo (Michel-Louis-P.), sergent, B. A. 702, 

Philizot (Roger-Louis), sergent, B. A. 702. 

Poinat (Henri-Pierre-M.), sergent, B. A. 118. 

Redon (Jacques-Paul-Henri), sergent, Z. D. A. 901. 

De Rolland (Alain-Louis-H.) (1), sergent, G. C. 1/6. 

Rouillon (Henry-Paul), sergent, 2e escadre de chasse, 

Saint-Laux (Jean-Henry-E.), sergent, G. M. 2%. 

Salis (Gaston) (1), sergent, commissariat des bases de l’air 770. 

Salvan (Jacques-Pau!), sergent, G. G. 1/1. 

Souchet (Pierre-Louis-J.), sergent, 4° escadre de chasse. 

De Taxis du Poët (Charles-Chrislian-G.), sergent, groupement aérien 
tactique Non. 

Thebault (Max-Paul-Roger), aspiran! de réserve, G. A. O. A. n° 1. 

Tourniaire (Maurice-Maximilien-F.), sergent, 2e escadre de chasse. 


IT. — Corps des officiers mécaniciens. 
A. — MÉCANIQUE 


Agea (Henri-Joseph-A.), sergent, B. A, 106. 
Arribage-Cassou (Jean-Maurice), sergent, B. A. 706. 
Bérthet (Marius), sergent, 2e escadre de chasse. 
Bichon (Gabriel-Francois), sergent-chef, E. P. A, Grenoble. 
Boyancé (Maurice) (2), sergent, B. A. 1/134. 
Bresson (Marius-Antoine), sergent, B. A. 118. 
Charles (André), Sergent, B. A. 707. 
Clabaut (Michel-Emile-E.), sergent, B. A. 706. 
Coindard (Robert), adjudant, G. R, 233, 
Duclercq (Charles-Louis), sergent-chef, G. T, 1/25. 
Falindry ‘Lucien-François), adiudant, B. A. 721. 
Güueno (Julien-Robert), sergent-chef, E. T, F. 725. 
Heyvang (Paymond-Jacques-E.), adjudant-chef, G. T. 1/24 
Jacob (Emile-Eugène), sergent, B, A. 114. 
Laporie (Roger), sergent, B. A. 721. 
Mandar (André-Georges), sergent-chef, S. C. A. 260. 
Mercade (Jean-Roger), sergent, B. A. 117. 
Nüuder (Pierre-Jean-L.), sergent, E. R. O., M. 80. 
Soupa (Louis-Albert-F), sergent-chef, B. A. 118. 
Verquiere (Roger-Augusle-F.), adjudant, E, A. A. 127, 
Vezzetti (Lucien-Jean\., sergent, B, A. 701. 

— 
Aguerre (Jeun-Baptiste-G.-M.), sergent, S. T. 927. 
Amar (Joseph-Elie), sergent, B. A. 708, 
Arnoux (Pierre), sergent, B, A, 117, 
Auzias (René-Pierre), sergent, E. T, F. 7%. 
Bappel (Albert), sergent-chef, B. E. 2/723. 
Beival (Eugène-François), sergent, B. A. 1/134. 
Berardo (Louis-Auloine), sergent, B. A, 1/144. 
Berrué (Jacques-René), sergent, B, A. 417. 
Besnier (Raymond-Albert-G.), sergent, B. A. 117. 
Bichon (Gabriel-François), sergent-chef, E. P. A. Grenoble, 
Blaivacq (Fernand-Alphonse), sergent, C. T. A. 805. 
Boissier (Jacques), adjudant, C. T. A. 807. 
Bompard (Denis-René-V.), sergent, C. T. A, 804. 
Bolherel (Joseph-Léon-F.), sergent, B. 2/723. 
Caudron (Gevrges-Fimile-A.), adjudant, C, I. T. 2/240. 
Chapelon (Marcel-Henri), sergent, C. E. L T. 872. 
Ciaude (Etienne-Jean-M.), sergent, B. E. 2/723. 
Colas (Roger-Pierre), sergent, B. A. 702. 
Lompayre (Henri-Joseph), sergent, Z. D. A. 901. 
Danhiez (Henri-Emile), sergent, B. E. 2/723. 
David (Henri-Gaston), sergent, B. A. 442. 
Delhaye (René-Eugène) (2), sergent, B. A. 1/13. 
Dezaubeaux (Jacques-Raymond), sergent, B. E. 2/723. 
Duleba (Lucien-Camille), sergent, B. A. 701. 
Durand (Paul-Alexandre), sergent, G. T. 4/61. 
Ferraris (Rémi-Joseph), sergent, B. E. 2/723. 
Frayssinet (Albert-Achille-C.), sergent, C. 1. T. 2/240. 
Galizot (Maurice-Armand), sergent, B. A. 240, 
Gonneau (Didier-Phébade-A.), sergent-chef, 18. A. 118. 
Gueno (Julien-Robert), sergent-chef, E. T. F. 725. 
Henry (François), sergent, détachement de l’atr aux U. S. A. 
Hougnon (Michel#aul-A.), sergent, S. T. R. 9%. 
Jourdan (Jaoques-Denis-M.), sergent, B. A. 1/210, 


Jullien (André-Marcel), sergent, B. E. 2/723. 

Kerscaven (Etmile-Marie), sergent, B. 4. 701. 

Koch (Marcel-René}), sergent, B. Æ. 2/723. 

Labachotte (Marc-Pierre), sergent, G. C. T. A. 72 

Latsague (Jean-Jacques-A.), sergent, C. T. A. 803. 

Leonard (Georges-Antoine), sergent-chef, B. A. 1/124. 

Lilette (Jean-Pierre-A.), adjudant, A. P. E. 1/609. 

Mallet (Roger-Pierre-E.), serzent, B. A. 4/112. 

Marchionini  (Georges-Henri-V.), sous-lieutenant de réserve, 
B. A. 140. 

Marty (René), adjudant, G. T. 1/62. 

Menguy (Yves-François-M.), sergent, G. T. 361. 

Michel (Henri-Pierre), sergent-chef, B. E. 2/:23, 

Moïsio (Roger-Charles), sergent, Z. D. A. 903. 

Monet (Jean-Ciaude-P.), sergent, E. T. F. 725. 

Monin (Juiien-Claude), sergent-chef, C. T, A. S04. 

Naulet (Emile-Alexandre-P.), adjudant, B. E. 2/723. 

Ovaère (Roger-Henri), sergent, C. T. A S0i 

Panserrieu (Emile-Lucien), sergent-chef, B. A. 117. 

Parent (Luc:en-René), sergent, B. E. 2/73, 

Petitcollin (Maurice-Paul), sergent, B. A. 1142. 

Piotie (René-Léon-C.), sergent, G. R. 33. 

Pont (Maurice-Noé-J.), sergent, B. A. 2/107. 

Provost (André), sergent, B. E. 2/723. 

Riboulot (André-Robert-M.), adjudant, B. A. 701. 

Rouat (François-Yves-M.), sergent, B. E. 2/723. 

Savin (Maurice-Louis), sergent, Z. D. A. %1. 

Soret (Fernand-Bernard), sergent-chef, 3e escadre de chasse 

Tave! {Paul-Mariu:), sergent, B. E. 2/723 

Ternet (Marc-Marcel), sergent, E. T. F. 725. 

Thomas (Norber!-Yvan), serzent, C. T. A. 802. 

Trouillot (Michel-Camille), sergent, Z. D. A. 901, 

Truchot (André-Camilte), adiudant, A. 102. 


lil. — Corps des ciuciers des services administratifs de l'air. 


Aussét (Henri-Albert), sergent, B. A, 106. 

Barthelemy (René-Charles), sergent-chef, B. A. 125. 

Bernard (Maurice-Gabricl-J.), sergent, E. P. A. Grenabe. 

Bothelin (Jean-Henri-G.), sergent, Z D. A. it. 

Bouche (Jules-François), sergent-chef, E. P. A. Grenoble. 

Boucher (Charies-Maurice), sergent, B. A. 111. 

Bouzeran (Lucien-Pierre-R.), sergent, 2% escadre de chasse. 

Brenot (René-Maurice-F.), sergent, B. A. 117. 

Bullot (Henri-René-A.), sergent, R. A, 417. 

Cabon (François-Jean), sergent, commissariat des bases 770 

Charlier (Jean-Raymond), sergent, B. A. 117. 

Charton (Marcel-Joseph}), sergent, B. A. 1102. 

Chartrou (André-Henri-A.), sergent, BR. A. 106. 

Coilet (Robert-René), adjudant-chef, E. M. 5 R. A. 

Dejaire (Albert-Ernest-L.), sergent-chef, B. A. 

Dumas (Ferdinand-Marcel), sous-lieutenant de réserve, section air 
outre-mer 1,118. 

Fabre (René), adjudant-chef, commissariat de l'air en Afrique 
occijentale française, 

Gombert (Lucien-Georges-J.), sergent-chef, B. A. 125. 

Gondé (Bernard-André), sous-lieutenant de réserve, B. A. 1/73. 

Goutlefangeas souslieulenant de réserve, C. 


D. 
T. À. 3/72. 

Grolleau (André-Georges-J.), sergent, B. A. 1/12, 

Guipaud (Gérard-PaulÆ.), sous-ieutenant de réserve, E. M, 
R. A. 

Guyomard (Pierre-Henri-E.), sergent, B. A. 1/723. 

Hasselot (Guy-Maurice}, sergent, E. A. A. GW. 

D’Herville (Germain-Char:es-E.), sergent-major, E. A. A. 607. 

Lalanne (Guy-Albert-M.), sergent-chef, B. 4. 2340. 

Lepoutre (Paul-Joseph), sergent, commissariat des bases de l'air 773. 

Leroux (René), sergent-chef, E. M. 3% R, A. ; 

Liewig (Paul-Antoine-J.), éergent-chef, E. M. air A. Or. F 

Monjoin {Fernand-Bernard), sergent, E. A. A. 601. 

Oury (Pol-Antony-L.), sergent, 3% escadre de chasse. 

Porte (Louis-Michel)}, adjudant, M. C. IH. 797. 

Redon (Jacques-Paul-Henri), sergent, Z. D. A. 91. 

Rocchia (Joseph-Georges), adjudent-chef, B. A. 1/114. 

Sauvaud (Jean-Henri), sergent-chef, B. A 417. 

Seguineau (Jean-Camille), sergent, B. A. 721. 

Seillier (Jean-Maurice), sergent, E. P. A. Grenoble. 

Serre (Jean-Louis-J.), sergent, B. A. 173. 

Toulle'an (Yves), sergent, commisariat 3e R. A. 

Vernerey (Rémy-Valentin-E.), sergent, B. A. 106. 

Vignec (Jean-Henry), sergent, 60e escadre de transport. 

Villet (Marcel-Alain), sergent, E. P. A. Grenoble. 

Xavier (André-Ernesi), sergent-chef, B. A. 240, 


(1) Sous réserve d'être reconnu apte au personnel navisant 


(2) Sous réserve d'obtenir le C. A. C. avant le {er octobre 1951. 
(3) Sous réserve d'être reconnu apte au service armé et aux 
colonies 


À 
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Candidats déclarés admissibles de droit au concours d'admission à 
l'école militaire de l'air (E. O0. A.) en 1951, du fait de leur admis- 
sibilité au concours de 1950. 

Référence: article 12 bis de l'instruction n° 2009/EMA14/5.EC du 

ger 1947. 


I. — Corps des officiers de l'air (cadre navigant). 


Souil {Jacques-Bernard), sergen!-chef, G. C. 2/5. 


Il. — Corps des officiers mécaniciens. 
B. — TÉLÉCOMMUNICATIONS 
De Girard (Roger-Gilberlt) (3), sergent, B. A. 1/139. 


Le candidat Lovighi (Paul), ayant obtenu la moyenne nécessaire 
pour être déclaré admissible, à été éliminé en raison de la note insuf- 
lisante oblenue en arithmétique et algèbre. 

Deux autres candidals, bien qu'ayant oblenu une moyenne suff- 
sante pour êlre déclarés admissibles, ont été éliminés pour fraude. 

Les candidals du détachement de l'air aux U. S. A., déclarés admis- 
sibles, qui ne seraient pas de retour en France en temps voulu pour 
subir les épreuves orates, conserveront le bénéfice de leur 
admissibilité pour le concours de 19532 (art 8 de l'instruction 
n° 2000/EMAA/3.EC du fer mai 1947. 


Disposilions générales. 


to Les épreuves orales seront subies devant un jury distinct pour 
chaque division, à partir du 17 juiliet 1951; 

20 Les candidats admissibles devront être mis en route de manière 
à rejoind:e l'école militaire de l'air de Salon-de-Provence, ie 16 juil- 
let 1951; 

30 1!s seront porteurs: 

a) De leur livret matricule et des pièces justificatives pour per- 
mèttre la vérification de leurs majorations de points; 

b) D'une tenue de sport pour effecluer les épreuves d'éducation 
physique ; 

c) Eve 
de tir; 

d) Pour les candidats d'outre-mer, du paquetage réduit; 

€) Pour les candidats mécaniciens, d'une combinaison de toile 
pour effectuer les épreuves d'atelier; 

40 Les candidats d'outre-mer resteront en subsistance à l’école 
militaire de l'air en altendant la publication des listes d'admission; 

50 Les candidats désirant prendre une permission à l'issue de 
l'examen devront &re porteurs d'une aulorisation de leur comman- 
dant d'unité, Les permissions seront signées par le général comman- 
dant l'é‘ole de l'air et la base aérienne de Salon. 


tuel:ement, de leur arme individuelle pour les épreuves 


(3) Sous réserve d'être reconnu apte au service armé el aux 
colonies. 


Liste des véhicules de l'armée de l'air ayant été réquisitionnés 
et pouvant être réclamés par leur ancien propriétaire. 


(Exécution de l'instruction interministérieile du 31 octobre 1947 pour 


l'application des décrets nos 47-1960 et 47-1961 du 9 octobre 1947 
et de la loi n° 47-1502 du 14 août 1947.) 


MARQUE TYPE NUMÉRO AIR NUMPRO CHASSIS 


Voitures légères. 


Peugeot. 202 135031 827670 
Peugeot. 202 135121 8347% 
Peugeot. 402 129043 693262 
Peugeot 402 135130 972622 
Peugeot, 202 139096 860341 
Peugeot. 202 135031 850481 
Peugeot. 202 139035 864976 
Peugeot. 202 : 135027 839486 
Peugeot. 202 135032 8GASST 
Peugeot. 402 135011 273931 
Peugeot. 402 195017 603493 
Peugeot. 402 135042 793131 
Peugent, 102 435050 297803 
Citroën. 11 BL 139133 457070 
Peugeot. 402 125048 618544 
Peugeot. 402 135126 273935 
Peugeot. 402 135127 274915 
Peugeot. 402 135192 605625 
Peugeot. 402 24044 808632 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 3 juillet 1951 portant nomination d'un chef de service 
à l'administration du contrôle et des enquêtes économiques. 


Par décret en date du 3 juillet 1951, M. Le Portz (Yves), inspec- 
teur des finances de 2% classe, sous-directeur à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est nommé 
chef de service à l'adminisiralion du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques, en remplacement de M. Rey appelé à d’autres fonctions. 


+ 0 


Montant de la contribution spéciale à verser par les banques popu- 
laires au fonds collectif de garantie, en vertu de l'article 39 de la 
loi n° 51-592 du 24 mai 1951, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'article 39 de la loi no 51-592 du 24 mai 19%1 relalive aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1951, 
Arrête : 


Art. fer — La contribution spéciale prévue à l'article 39 de la loi 
no 51-592 du 24 mai 1951 est fixée à la somme obtenue en multipliant 
le cinquième du montant des réserves incorporées au capital par le 
rapport existant entre ce montant et celui du capital avant incor- 
poralion de ces réserves, 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 juin 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


©- 


Modification à l'arrêté du 21 avril 1949 portant fixation du taux 
de la redevance sur les alcools méthyliques. 


Le ministre du budget, 


Vu les articles :32, 283, 385 el 386 du code général des impôts; 
Vu l'arrêté du 21 avril 1949, 


Arrête : 


Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 21 avril 1949 portant fixation 
du taux de la redevance sur les alcools méthyliques est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 2. — L'alcool méthylique importé en France et en Algérie 
est soumis, au prit du service des alcools et selon son utili- 
sation, aux mêmes redevances que l'alcool méthylique d'origine 
nationale. 

« L'administration des contributions indirectes ou des contributions 
diverses, selon le cas, en assure ou en fait garantir le recouvre- 
ment au moment de la délivrance des titres de mouvement néces- 
saires pour obtenir du service des douanes la mainlevée des mar- 
chandises ». 

Art. 2, — Le gouverneur de l'Algérie, le directeur général des 
impôts, le directeur général des douanes et droits indirects et le 
directeur du service des alcools sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiei de la République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1951, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


-6 6 


LA 
Nomination de membres de la commission prévue par l'article 6 
de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 portant revalorisation de cer- 
taines rentes viagères constiluées par les sociétés d'assurances et par 
la caisse nationale des retraites pour la vieillesse moyennant l’alié- 
nalion de capitaux en espèces; 

Vu la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 portant majoration de certaines 
rentes viagères et pensions; 

Vu l'arrêté du 5 octobre 1949 fixant la composition de la commis- 
sion prévue par l’article 6 de la loi ne 49-1098 du 2 août 1949, 
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Arrête: 

Art. fer. — Pour l'application de la loi no 51-695 du 24 mai 1951 
portant majoralion de certaines rentes viagères el pensions, sont 
nommés membres de la commission prévue par l’article 6 de la loi 
no 49-1098 du 2 août 1919, au titre de représentants des Compagnies 
d'assurances: 

M. Cheneaux de Levritz, président de la fédé:alion française des 
gociélés d'assurances, 

M. Burlot, président directeur général de la société La Paternelle ; 

M. Tafani, président du groupement technique de la branche acci- 
derts; | 

M. Vaulon, président directeur général de la société L'Urbaine et 
Seine; 

M. Lelièvre, président directeur général de a sortété La Mutuelle 
générale française accidents. 

Art, 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répub'ique 
française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1951. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


Contributions indirectes. 


Par un arrêté du 5 mai 1951, M. Candelier (Aïbert), entreposeur 
spécial des tabacs de Paris (Paris-Ouest)}, est nomimé, sur sa 
demande, directeur de {re classe des contributions indirectes à Saint- 
Penis-de-a-Réunion. 


Règiement de la tranche exceptionnelle de la loterie nationale 1951 
dite « du 14 Juillet ». 


Article 1er, 


Le secrélaire général de la loterie nationale est autorisé à pro- 
æéder, au litre «de la loterie nationale 1951, à l’émiss.on d’une 
tranche exceptionnelle dite « Tranche du 14 Juillet ». 


Article 2, 


Les billets seront exclusivement au porteur, sous réserve de l’ex- 
ception prévue par le décret du 29 août 1939 Les lots ne seront 
payés que sur présentation des billets. En aucun cas, notamment 
en cas de perte ou de vol, il ne pourra être accepté d'opposition 
au payement d’un lot sous réserve du cas de délivrance d'une 
reconnaissance de dépôt nominative (visé aux articles 11 et 12). 


Articie 3. 


Le prix du billet est fixé à 1.800 F. Aux termes de la Jui du 
23 décembre 1933 (art. 146), la vente et la revente des biliets à un 
Li supérieur à leur valeur d'émission sont rigoureusement inter- 
ites, 

Les infractions à ces dispositions sont punies d'une amende et, 
en cas de récidive, d’une peine de prison. 

Les billets sont vendus uniquement au comptant; le prix en est 
exigible en totalité à la souscription et es billets, sauf le cas de 
souscription anticipée, doivent être remis immédiatement au 
souscripteur, 


Article 4, 


Celle tranche comprendra 800.000 billets divisés en deux séries 
A et B de 300600 billets chacune. Les billets sont numérotés de 
000001 à 400060 dans chaque série et chaque billet porte, en dehors 
de son numéro, l'indication de la tranche et de la eérie à laquelle 
£ appartient. 


Article 5. 


Ces billets seront vendus par l'intermédiaire : 

4° De l'agence comptable de la dette publique et des caisses du 
Trésor ci-après désignées : 

Recette centrale des finances de la Seine; paierie générale de 
la Seine; recettes-perceptions de la Seine; trésoreries générales, 
receiles des finances; recettes-perceptions et perceptions; recettes- 
perceptions Municipales et perceptions municipales; trésorerie géné- 
rale; recelles principales des finances de l'Algérie et caisses des 
comptables subordonnés; trésoreries générales de Ja Tunisie, du 
Maroc et, éventuellement, des colonies; 

2° Des bureaux de poste; 

3% De la Banque de France (siège social et succursales) ; 

4 Des banques et établissements de crédit; 

# Des débitants de tabac: 

_# Des groupements agricoles et des associalions d'anciens 
Combattants spécialement autorisées à cet effet. 


Article 6. 
Les lots, dont le nombre total s'élève à 281.1 et dont 1€ montant 
s'élève à 64.000.000 de francs, sont répartis de la façon suivante: 


SÉRIE A 
4 lt de 29.000.000 F...........… — ES 
1 — ces 15.004.000 
120 — 40.000  ...... 4.800.010 
80 _ 9.600.000 
SÉRIE B 
120 16.806.000 
800 26.001. 00) 
un total 432.000,000 F. 


Article 7. 

Le tirage de celte tranche exceptionnelle aura lieu en présence 
du public, en principe le mercredi 4 juillet. Celle date sera confirmée 
par un avis publié au Journal officiel. Les résultats de ce tirage 
paraîtront de même au Journal officuel. 


Article 8. 

Le tirage sera effectué dans les conditions indiquées ci-après? 

Six appareils seront utilisés. Les cinq appareils de droite contiene 
dront chacun dix boules numérotées portant les chiffres 0, 1, ©, 3, 
, %, 6, 7, 8, 9; ces appareils correspondront respectivement aux 
chiffres des unités, des dizaines, des centaines, des mille et des 
dizaines de mille des numéros gagnants. Le sixième appareil, à 
gauche, contiendra quatre boules numérotées portant les chiffres 0, 
1, 2 et 3. Cet appareil correspondra aux chiffres des centaines de 
mille des numéros gagnants (étant entendu que, pour le tirage, au 
numéro 400000 correspondra ke nombre 000000). 


1° Lots de 2.000 F en séries À et B. 


Un chiffre sera extrait du premier appareil (appareil des unités). 
Les 40.000 billets de la série A et les 40.000 billets de la série È 
dont le nurméro se terminera par le chiffre ainsi tiré gagneront 
chacun un lot de 2.000 F. 


Le de l'appareil des unités. Tous 
ies billets finissant par chiffre 7 gagnent chaeun 2.000 Æ t: 
série A qu'en série 
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90 Lots de consolation de 1.000 F en séries À et B. 


Les 10.000 billets de la série À et de la série B se terminant par 
le chiffre qui précède immédiatement le chiffre extrait ci-dessus 
gagneront chacun un lot de consolation de 1.000 F. De même, les 
46000 billets de la série A et de la série B se terminant par le 
chiffre qui suit immédiatement le chiffre extrait ci-dessus gagneront 
chacun un lot de consolation de 1.000 F. 

Pour cette disposition, les numéros sont classés dans l’ordre sui- 
vant: 0 1, 2 4, 5,6, 7,590, € 

Eremple. — Le chiffre 0 est extrait de l'appareil des unités. Tous 
%s billets finissant soit par le chiffre 1, soit par le chiffre 9, 
gagnent chacun 1.000 F, tant en série A qu'en série B. 


3 Lots de 5.000 F en série À et 4.000 F en série B. 


Le chiffre tiré ayant été remis dans son appareil, il sera procédé 
à un tirage portant sur les deux premiers appareils (unités et 
dizaines). Les 4.000 billets de la série A dont le numéro se terminera 

ar le nombre formé par ces deux chiffres gagneront chacun un 
ot de 3.000 F. Les 4.000 billets de la série B portant la même ter- 
minaison gagneront chacun un lot de 4000 F. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d’une 
combinaison de deux chiffres déterminant 4000 nouveaux billets 
de la série A gagnant chacun un lot de 3.000 F et 4,000 nouveaux 
billets de la série B gagnant chacun un lot de 4.000 F, pour former 
au total 8000 lots de 3.000 F en série A et 8.000 lots de 4.000 F 
en série B. 


so Lots de 4000 F en série À et 6000 F en série B. 


Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respectif, H 
sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers appareils 
(unités et dizaines). Les 4.000 billets de la série A dont le numéro 
se terminera par le nombre formé par ces deux chiffres gagneront 
chacun un lot de 4.000 F. Les 4.000 billets de la série B portant la 
même terminaison gagneront chacun un lot de 6.000 F. 


5° Lots de 5.000 F en série À et 8.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, MH 
sera nee à un tirage portant sur les deux premiers appareils 
(unités et dizaines), Les 4.000 billets de la série A dont le numéro 
se terminera par le nombre formé par ces deux chiffres gagneront 
chacun un lot de 5.000 F. Les 4.000 billets de la série B portant la 
même terminaison gagneront chacun un lot de 8.000 F. 


6e Lots de 6.000 F en série A et 10.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, M 
#æra procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils 
(unités, dizaines et centaines). Les 400 billets de la série A dont 
le numéro se terminera par le nombre formé par ces trois chiffres 
gagneront chacun un lot de 6.000 F, Les 400 billets de la série B 
portant la même terminaison gagneront chacun un lot de 10.000 F. 

Il sera procédé de la même facon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de trois chiffres déterminant 400 nouveaux billets de 
la série À gagnant chacun un lot de 6.000 F et 400 nouveaux billets 
de la série B gagnant chacun un lot de 10.000 F, pour former au 
total 800 lots de 6000 F en série A et 800 lots de 10.000 F en série B. 


7° Lots de 8.000 F en série A et 14.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
A sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils 
(unités, dizaines et centaines). Les 400 billets de la série A dont 
ia numéro se terminera par le nombre formé par ces trois chiffres 
gagneront chacun un lot de 6.000 F. Les 400 billets de la série B 
portant la même terminaison gagneront chacun un lt de 11.000 F. 

11 sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d’une 
combinaison de trois chiffres déterminant 400 nouveaux billets de 
la série A gagnant chacun un lot de 68.000 F et 400 nouveaux 
billets de la série B gagnant chacun un lot de 15.000 F, pour former 
CT 800 lots de 8.000 F en série A et 800 lots de 14.000 F en 

rie B. 


So Lots de 10.000 F en série A et 18.000 F en série B. 


Les chiffres firés ayant élé remis dans leur appareil respectif, fl 
ra procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils 
(unilés, dizaines et centaines). Les 400 billets de la série À dont le 
numéro se terminera par le nombre formé par ces trois chiffres 
gagneront chacun un lot de 10.000 F, Les 400 billets de la série B 
portant la même terminaison gagneront chacun un lot de 18.000 F. 

I] sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d’une 
sombinaison de trois chiffres déterminant 400 nouveaux billets de 
ka série A gagnant chacun un lot de 10.000 F et 400 nouveaux billets 
de la sérit B gagnant chacun un lot de 18.000 F, pour former au 
. _ lots de 10.090 F en série A et 800 lots de 18.000 F en 

ie B. 


9e Lots de 12.000 F en série A et 20.000 F em série B. 
Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, M 
a AE à un tirage. portant sur les trois premiers appareils 
dizaines et centaines), Les 400 billets de la série A dont le 


numéro se terminera par le nombre formé par ces trois chiffres 
gagneront chacun un lot de 12.000 F. Les 400 billets de la Série R 
portant la même terminaison gagneront chacun un lot de 20.000 F, 
Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d’une 
combinaison de trois chiffres déterminant 400 nouveaux billets de 
la série A gagnant chacun un lot de 12.400 F et 400 nouveaux 
billets de la série B gagnant chacun un lot de 20.000 F, pour former 
kg 800 lots de 12.000 F en srie A et 300 lots de 20.000 F en 
rie 


400 Lots de 14.000 F en série À et 5.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, îl 
sera ge à un tirage portant sur les trois premiers appareils 
(unités, dizaines et centaines). Les 400 billets de la série A dont le 
numéro se lerminera par le nombre formé par ces trois chiffres 
gagneront chacun un lot de 14.000 F. Les 400 billets de la série BR 
portant la même terminaison gagneront chacun un lot de 25.000 F, 

Il s#ra procédé de la même façon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de trois chiffres déterminant 400 nouveaux billets de 
la série A gagnant chacun un lot de 14.000 F et 400 nouveaux 
billets de la série B gagnant chacun un lot de 25.000 F, pour former 


au total 800 lots do 14.000 F en série A et S00 lots de 25.00 F en 
série B. 


ile Lats de %.000 F en série À et 3%.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, fl 
sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils 
unités, dizaines, centaines et mille). Les 40 billets de la série A 
ont le numéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiffres gagneront chacun un lot de 20.000 F. Les 40 billets de la 
PR la même terminaison gagneront chacun un lot de 


11 sera procédé de la même facon à deux nouvelles extractiong 
d'une combinaison de quatre chiffres déterminant chacune 40 nou- 
veaux billets de la série A gagnant chacun un lot de 29.600 F et 
40 nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lot de :.000 F, 
pour former au total 120 lots de 20.000 F en série A et 120 lots de 
30.000 F en série B. 


129 Lots de 40.000 F en série A et,G@.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, fl 
rer | ren à un tirage portant sur les quatre premiers appareils 
unités, dizaines, centaines et mille). Les # billets de la série A 
ont le numéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiffres gagneront ehacun un lot de 49.000 F. Les 40 billets de ka 
nn er la même terminaison gagneront chacun un lot de 


IL sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractiong 
d'une combinaison de quatre chiffres déterminant chacune 40 nou- 
veaux billets de la série A gagnant chacun un lot de :0.000 F et 
40 nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lot de 60.000 F, 

ur former au total 120 lots de 40.000 F en Série A et 120 lots de 

.000 F en série B. 


43° Lots de 60.000 F en série A et 80.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines et mille). Les 40 billets de la série A 
dont le numéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiffres gagneront chacun un lot de 60.009 F. Les 40 billets de la 
ps B portant la même terminaison gagneront chacun un lot de 


F. 

H sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres déterminant chacune 40 noue 
veaux billets de la série A gagnant chacun un lit 4e 60.00 F et 
40 nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lot de 80.000 F, 
our former au total 120 lots de 60.000 F en série A et 120 lots de 

.000 F en série B. 


1e Lots de 80.00 F en série A et 120.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, # 
sera pe à un tirage portant sur les quatre premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines et mille). Les 40 billets de la série A 
dont le numéro se terminera par ke nombre formé nd ces quatre 
chiffres gagneront chacun un lot de 80.000 F. Les 40 billets de la 
rs B nr la même terminaison gagneront chacun un lot de 
120.0 

Il sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres déterminant chacune 40 nou- 
veaux billets de la série A gagnant chacun un lot de 80.000 F et 
40 nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lot de 120.000 F, 
our former au total 420 lo 

120,000 F en série B. 


15e Lots de 100.000 F en série À et 140.000 F en série B. 


Les chiffres trés ayant été remis dans leur appareil respec 
IL sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers ap 
(unités, dizaines, centaines et mille). Les 40 billets de la série À 
dont le numéro se terminera par le nombre formé par ces quatré 
chiffres gagneront chacun un lot de 100.000 F. Les 40 billets de la 
série B porlant la même terminaison gagneront chacun un lot ds 


440.000 F, 
(Supplément 


ts de 30.000 F en série À et 130 lota 
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sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
des cons de quatre chiffres déterminant chacune 40 nou- 
veaux billets de la série A gagnant chacun un lot de 100.000 F et 
60 nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lot de 1 10.000 F, 
our former au total 120 lots de 400.000 F en série A et 120 lots de 
10.000 F en série B 


16e Lots de 200.000 F en série A et 20.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans eur appareil Ps hr 
li sera procédé à un tirage portant sur premiers 
(unités, dizaines, centaines, mille et dizaines de mile). Les 4 billets 
de la série A dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
cès cinq chiffres gagneront chacun un lot de 290.000 F. Les 4 billets 
de la série B portant la même terminaison gagneront chacun un 
Jot de 2.000 F. | 

IL sera procédé de la même façon à cinq nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 4 nouveaux 
billets de la série A gagnant chacun un lot de 209.000 F et 4 nou- 
veaux billets de la série B gagnant chacun un lot de 200.000 F, pour 
former au total 24 lots de 200.000 F en série A et 24 lots de 200.000 F 
en série B. 


17° Lots de 500.000 F en série A et 300.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
ii sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines, mille et dizaines de mille), Les 4 billets 
de la série A dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
ces cinq chifres gagneront chacun un lot de 5%#).000 F. Les 4 billets 
de la série B portant la même terminaison gagneront chacun un lot 
de 300.000 F, 

ll sera procédé de la même façon à cinq nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 4 nouveaux 
billets de la série À gagnant chacun un lot de 500.000 F et 4 nouveaux 
billels de la série B gagnant chacun un lot de 300.000 F, pour former 
A 21 lots de 300.000 F en égérie A et 24 lots de 300.000 F en 
série B. 


180 Lots de 800.000 F en série À et 400.00 F en série B. 


Les chiffres tirés «ayant été remis dans leur appareil respectif, 
H sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers hr 
unités, dizaines, centaines, Mille et dizaines de mille). Les 4 billets 
e la série A dont le numéro se termineta par le nombre formé par 
ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 800.000 F. Les 4 billets 
de la série B portant la même terminaison gagneront chacun un Jot 
de 100.009 F, 

Il sera procédé de la même façon à cinq nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 4 nouveaux 
billets de la série A gagnant chacun un lot de 800.000 F et 4 nouveaux 
billets de la série B gagnant chacun un lot de 400.000 F, pour former 
au 21 lots de 800.000 F en série A et 21 lots de 100.000 F en 
série R. 


49° Lots de 1.000.900 de francs en série A et 500.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
li sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils 
{unilés, dizaines, centaines, milie et dizaines de mille). Les 4 billets 
de la série A dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 1.000.040 de francs. 
Les 4 billets de la série B portant la même terminaison gagneront 
chacun un lot de 500.000 F. 

IN sera procédé de la même facon à cinq nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres délerminant chacune 4 nouveaux 
billets de la série À gagnant chacun un lot de 1.000.000 de francs 
et 4 nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lot de 500.000 F, 

ur former au total 24 lots de 1.000.000 de francs en série A et 

lots de 500.000 F en série B. 


200 Lots de 1.500.000 F en série A et 800.00 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
A sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines, mille et dizaines de mille). Les | billets 
de la série A dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 1.500.000 F. Les 4 billets 
de la série B portant 'a même terminaison gagneront chacun un lot 
de 800.000 F, 

Il sera procédé de la. même façon à une nouvelle extraction d’une 
tombinaison de cinq chiffres déterminant 4 nouveaux billets de Ja 
série À gagnant chacun un lot de 1.500.000 F et 4 nouveaux bhilleté 
de la série B gagnant chacun un lot de 800.000 F, pour former au 
tolal 8 lots de 1.500.000 F en série A et 8 lots de 800.000 F en série B. 


219 Lots de 3.000.000 de francs en série A 
et 1.000.000 de francs en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, à 
sera procédé à un tirage portant sur les six appareils (unités, dizaines, 
centaines, Mille, dizaines de mille et centaines de mille), Le billet 
fe la série A dont le numéro correspondra aux six chiffres tirés 
: snera un lot de 3.000.000 de francs. Le billet de la série B portant 
‘ Moine numéro gagnera un dot de 1.000.000 de francs. 


1 sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d'une nouvelle combinaison de six chiffres déterminant 3 nouveaux 
billets de la série A gagnant chacun un lot de 3.000.000 de francs 
at 3 nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lot de 1.000.009 
de francs, pour former au total 4 lots de 3.000.000 de francs en 
série A et 4 lots de 1.000.000 de francs en série B. 


920 Lots de 4.000.000 de francs en Série A 
et 1.400.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les six appareils (unités, 
dizaines, centaines, Imille, dizaines de mille et centaines de mille}4 
Le billet de la série A dont le numéro correspondra aux six chiffres 
tirés gagnera un lot de 4.000.000 de francs. Le billet de la série B 
portant le même numéro gagnera un lot de 1.100.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de six chiffres délerminant un nouveau billet de la 
série A gagnant un lot de 4.000.009 de francs et un nouveau billet 
de la série B gagnant un lot de 1.400.000 F, pour former au lolal 
2 lots de 4.000.000 de francs en série A et 2 lots de 1.100.000 F 
en série R, 

33° Lots de 9.000.000 de francs en série A 
et 2.000.000 de francs en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un tirage portant sur les six appareils (unilés, dizaines, 
centaines, mille, dizaines de mille et centaines de inilie). La 
billet de la série A dont le numéro correspondra aux six chiffres 
tirés gagnera un lot de 9.000.000 de francs, Le billet portant! le mème 
numéro dans la série B gagnera un Jot de 2.000.000 de francs, 


240 Lots de 13.000.000 de francs en série A 
et 4.000.000 de francs en série. B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
sera procédé à un lirage portant sur les siK appareils (unités, dizaines, 
centaines, mille, dizaines de mille et centaines de mille). La 
billet de la série A dont le numéro correspondra aux six chiffres tirés 
gagnera un lot de 15.000.000 de francs, Le billet portant le méme 
numéro dans la série B gagnera un lot de 4.000.000 de francs, 


%e Lots de 20.000.000 de francs en série A 
et 10.XX.OX de francs en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, il 
Sera procédé à un tirage porlant sur es six appareils (unités, dizaines, 
centaines, mille, dizaines de mille et centaines de mille). Le 
billet de la série A dont le numéro correspondra aux six chiffres 
tirés gagnera un lot de 20.000.000 de francs, Le billet de la série B 
portant le même numéro gagnera un lot de 10.000.000 de francs, 


Article 9. 


Le caæmul des lots sur un même billet est autorisé, Toutefois, est 
interdit le cumul sur un même billet de deux ou plusieurs lots 
attribués au moyen de l'ensemble des appareils dans les conditions 
prévues aux paragraphes 21 à 25 de l'article 8 du présent règlement. 

Le cas échéant, le lot le plus élevé ou, à égalité, le lot tiré la 
premier demeure attribué et un nouveau tirage est effectué pout 
l'attribution de l'autre lot, 


Article 10. 

Les lots ne sont soumis ni à la taxe proportionnelle ni à la sur- 
taxe progressive instituées par le décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948 (art. 3, 47, 48 et 59). 

Les lots sont payables en espèces et à vue, sous les réserves énon« 
cées aux articles 11 et 12. 


Arlicle 11. 


L'agent comptable de la dette publique payera à vue, par chèque 
barré au porteur ou à ordre, où par virement de compte, dès la 
premier jour ouvrable qui suivra le tirage, les lots égaux ou infé- 


rieurs à 18.000 F affectés à des billets indivisibles et les lots 
égaux ou inférieurs à 100.000 F affectés à des billets divisibies. 


LL payera dans les mêmes conditions les lots d'un montant supé- 
rieur à partir du deuxième jour ouvrable qui suivra le tirage ou, 
si ce jou: est un samedi, à partir du troisième jour ouvrable. 

IL acceptera en dépôt, à parlir du deuxième jour ouvrable qui 
suivra le tirage, ou, si ce jour est un samedi, à partir du troisième 
jour ouvrable, les billets indivisibles gagnant les lots d’un montant 
égal ou supérieur à 20.000 F dont le payement sera demandé 
en nurnéraire, M sera remis au déposant une reconnaissance de 
dépôt comportant l'indication du numéro du billet (y compris la 
série et la tranche), Cette reconnaissance pourra être nominative 
ou au porteur au gré du déposant. Aucune opposition ni réclama 
tion ne sera recevable en cas de perte ou de vol d'une reconnais 
sance au porteur, 

Si la vérification effectuée par l'agence comptable de la dette 
publique ne fait pas apparaître de doute sur l'authenticité du billet, 
le payement aura lieu le lendernain à la caisse du payeur général de 
la Seine. Dans le cas où la reconnaissance aurait été délivrée sous 
la forme nominative, le payement ne pourrait avoir lieu que sur 
les justifications d'usage (identité, etc.) 

Le receveur central des finances de la Seine et le payeur zéntral 
de la Seine payeront à vue, dès le premier jour ouvrable qui 
le tirage, les lots égaux ou inférieurs à 18.000 F. 


(Supplément, — Fin.) 
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Article 12. 

Les caisses ci-dessous désignées payeront à vue, dès qu’elles auront 
£ié mises en possession des listes officielles porlant les résultats 
d'un tirage, les lots égaux ou inférieurs à 18.000 F: 

tecetles-perceptions de la Seine; 

Trésoreries générales, receiles des finances, recettes-perceptions 
et perceplions, recetles-perceplions municipaies el perceptions muni- 
cipales: 

réstrerte générale, recettes principales des finances de l'Algérie; 

Trésoreries générales de la Tunisie et du Maroc: 

Trésoreries générales et trésoreries des départements et terri- 
toires d'outre 

Bureaux de poste des chefsdieux de département, d'’arrondisse- 
ment et de canton et ‘ous autres suffisamiment importants qui 
seront déc'onés à cet effet. 

Pour les lots d'un montant égal ou supérieur à 20.000 F, 
les caisses désignées ci-dessus recevront en dépôt, à partir du 
deuxième jour ouvrabie suivant le ‘irage, les billets gagnants et 
les adresseront pour vérificalion à l'agence comptable de la dette 
publique, après avoir remis aux dénposants une reconnajssance 
de dépôt comportant notamment indication du numéro du 
billet {y compris la série et la tranche). Celle reconnaissance pourra 
€lre nominative on au porteur au gré du déposant, AuCune Cgipo- 
sition ni réclamation ne sera recevable en cas de perte ou de vol 
d'une reronnaissance au porteur. 

Si la vérification effectuée par l'agence comptable de la dette 
miblique ne fait pas apparaitre de doute sur l'authenticité du bil- 
et, le payement aura Jieu à la caisse qui a recu le dépôt dès récep- 
lion de l'autorisation de payement correspondante. 

Dans le cas où la reconnaissance aura été délivrée sous la forme 
noninative, le payement ne pourra avoir lieu que sur les justj- 
ficalions d'usage ‘identité, etc.). 

Article 15. 

Les billets gagnants non présentés au payement dans un délai 
de six mois à compter du jour du tirage sont annulés et le mon- 
tant des lots correspondants est acquis à la loterie nationale. 

IL en est de mème pour les billets gagnants qui auraient été 
déposés pour vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus, 
ynais dont ensuite le payement n'aurait pas été demandé avant 
l'expiraifton du huilième mois à compter du tirage. 


Article 11. 

Toute souscription à la tranche exceptionñelle dite « Tranche 
du 14 Juillet » émise par la loterie nationale implique adhésion au 
présent règlement. 

Article 15. 

Ce règlement sera inséré au Journal officiel de la République 

française. 
Le secrétaire général de la loterie nationale, 
R. BARPIER. 
Approuvé : 
Paris, le 16 mai 1951. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Budget autonome primitif de l’école nationale supérieure 
des arts décoratifs pour l'exercice 1951, 


Par arrêté en date du % juin 1951, les prévisions en recettes et en 
dépenses du budget autonome de l'école nationale supérieure des 
arts décoratifs pour l'exemcice 1%1 sont fixées à la somme de 
2.990.050 F. 


— 


Fixation des vacances scolaires dans le département de la Guyane. 


Le ministre de l'éducation nationale 


Arrête : 

Art. 4er. — Les vacances des établissements scolaires sont fixées 
gomme suit dans le département de la Guyane: 

Toussaint: le {7 et le 2 novembre. 

Noël et Nouvel an: du 23 décembre au soir au 2 janvier inclus. 

Lorsque le 23 décembre tombe un dimanche ou un jeudi, la 
date de la sortie est avancée d'un jour. Lorsque le 3 janvier tombe 
un dimanche ou un jeudi, la date de la rentrée est reculée d’un 
gour. 

Mardi gras: lorsque le dimanche des Rameaux tombe en Avril, 
Res établissements et les écoles vaquent les lundi, mardi gras, 
mercredi et jeudi. 

Dans le cas contraire, il n'y a aucun congé. 


. Scientifique pour une 


Pâques: les vacances commencent le mercredi qui précède Pâques, 
après la classe du soir. La rentrée a lieu le lundi de Quasimodo, 
au malin. 

Pentecôte: le lundi est légalement férié. Les établissements tt 
les écoles vaquent le mardi, le mercredi et le jeudi qui suivent 
la Pentecôte quand aucun congé n'a été accordé à l'occasion éu 
Mardi gras. 

Grandes vacances: du 13 août au 2 novembre inclus. 

Art. 2. — Aucun autre jour de congé, même compensé par Île 
report au jeudi des classes qui seraient ainsi supprimées, ne pourra 
être accordé, si ce n'est par décision ministérielle (sauf exception 
prévue par l'arti:l: 7 du décret du 18 janvier 1897 en faveur des 
écoles maternelles). 


Art. 3. — Sont abrogées loutes disposilions contraires au présent 
arrêté qui aura effet du 18 juin 1951. 
Art. 4. — Le directeur général de l'enseignement supérieur, le 


directeur général de l'enseignement du second degré, le directeur 
énéral de l’enseignement du premier degré, le directeur général 
e l’enseignement technique et le directeur général de la jeunesse 

et des sports sont chargés de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 juin 41951. 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

MARCEL ABRAHAM. 


Par arrèlé en date du 22 juin 1951, il est ouvert au ministre de 
l'éducation nationale, en augmentation des restes à payer de l’exer- 
cice clos 4948, un crédit spécial de 2.834.581 F, montant des nov 
velles créances constatées sur cet exercice. 


Par arrêté du 25 juin 1951, il a été ouvert, à titre de fonds de 
concours, au budget du minisère de l'éducalion nationale, pour 
l'exercice 1951, un crédil de 108 millions de francs applicable aux 
chapitres ci-après: 

Chap. 806. — Proteclion et réparalion des monuments historiques 

000. 


endommagés par les opérations de guerre.......... 000 F. 
Chap. 8061, — Proteclian et réparation des monu- 
ments historiques endoinmazés par les opéralions de 


Administration Centrale. 


Par arrêté du %9 juin 1951, M. Jamali (Georges), administrateur 
civil de classe exceptionnelle, sous-directeur au ministère de l’édu- 
cation nationale, est détaché du cadre des administrateurs civils pour 
une période de cinq ans, à compter du 16 septembre 1919, dans 
l'emploi de directeur adjoint du centre national de la recherche 


sientifique. 


Architecture. 


Par arrêlé en date du 25 juin 1951, M. Quintenelle, vérificateur 
des bâtiments civils et palais nationaux, a été chargé de la vérifi- 
cation des travaux neuis, de grosses réparations et d'entretien à 
effectuer au lycée de Saint-Etienne, en remplacement de M. Ger- 
geres, appelé à d’autres fonctions. 


Centre national de la recherche scientifique. 


Par arrêté du 19 juin 1951, M. Pajon (Maurice), assistant de labo- 
ratoire de 1re Classe, au groupe des laboratoires de Bellevue, s'étant 
rendu cCoupabie d'abandon de poste est révoqué de ses fonctions 
à dater du 1% juillet 1943 


© &— 
Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 29 juin 1951, l'arrêté interministériel de détachement 
en -iate du 13 février 1950 pronqnçant le détachement de M. Guil- 
laumont, professeur agrégé des lettres auprès du directeur du centre 
national de la recherche scientifique, est modifié comme suit: 

« M. Guillaumont, professeur agrégé des lettres, en congé, est 
détaché auprès du directeur du centre national de la recherche 
ride d’un an, à compter du 1er octobre 
1949, en vue d'exercer les fonctions d'altaché de recherches », 
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au collège d'Etampes, est glacé en position de délachement auprès 
du ministre des affaires elrangères pour une période d'un an, à 
compler du {er octobre 19%, en vue d'exercer les fonctions _de 
rofesseur de litlérature française à Vassar, collège Ponghkeepsie- 
ew-York (U. S. A.). 


Par arrêté du 29 juin 1951, M. Zeraffa, professeur certifié de lettres 


Par arrêté du 29 juin 1951, M. Robin (Luc'en). professeur licencié 
d'allemand, est placé en position de détachement auprès du minis- 
tre des affaires étrangères pour une période de trois ans, à compter 
du {+ octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions de professeur au 
lycée français de Bruxelles (Belgique;. 


Par arrôté du 29 jui 1951, M. seune (Charles), licencié ès lettres, 
est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'enseignement 
à compiler du 1 novembre 1946 et rétroactivement détache auprès 
du miuisire des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
compter du 1° novembre 1916, en vue d'exercer les fonctions de 
professeur en Tunisie. 


Par arrêté du 29 juin 1951, Mile Klein (Marie-Joséphine), professeur 
licenciée d'alemand, est maintenue en position de délachement 
auprès du ministre des affaires étrangères (service des affaires alle- 
mandes et autrichiennes) pour une période de cinq ans, à compter 
du 1er octobre 1950, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 
au collège de Fribourg (zone française d’occupalion). 


——- 


Par arrêté du 29 juin 1951, Mme Kate, née Bornet (Aïberte), pro- 
fesseur licenciée de lettres, est maintenue en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires élrangères (service des affaires 
allemandes et autrichiennes) pour une période de cinq ans, à comp- 
ter du {er octobre 1950, en vue d'exercer des fonctions d'enseigne- 
ment au collège de Neusladt (zone française d'occupation). 


Par arrêté du 29 juin 19%1, M. Menda (Ezra), professeur au lycée 
de Bevrouth, est intégré dans le cadre des instituteurs titulaires du 
déparlement de la Sormine à comoter du {er octobre 1915 

M. Menda est détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
pour exercer ses fonclions au lycée de Beyrouih pour une période 
allant du 22 décembre 1942 au 30 septembre 1947. 

M. Menda est délaché auprès du ministère des affaires étrangères 
pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du {er oclohre 
1917, en vue de continuer à exercer ses fonctions au lycée français 
de Bevrouth. 

L'arrêté du 13 février 1947 intégrant M. Menda dans le cadre des 
instiluteurs stagiaires par application de la loi du 5 avril 1937 est 


abrogé. 


Par arrèté du 29 juin 1951, Mme Menda, professeur au lycée de 
Beyrouth, est inlégrée dans le cadre des instilutrices titulaires du 
département de la Somine 4 compter du {er oclobre 1945. 

Mme Menda est détachée auprès du ministère des affaires étran- 
gères pour exercer ses fonclions au lyrée de Beyrouth pour une 
période allant du 22 décembre 1942 au 30 septembre 1917. 

Mme Menda est délachée auprès du ministère des affaires étran- 
ères pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du {+ octa- 
re 1917, en vue de conlinuer à exercer ses fonctions au lycée fran- 
çais de Beyrouth. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 29 juin 1951, Mme Santrailie, née Ferrer, institutrice 
de 3° ‘iasse du département des Pyrénées-Orientales, est mise, du 
47 novembre 1914 au 30 septembre 1945, à la disposition d'1 secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique pour exercer ses fonctions de 
d'enseignement général au centre d'apprentissage A! Soul 


Perpignan. 


Par arrèté du 29 juin 1951, M. Petit (Guy), instilweur de 3% classe, 
du département de la Seine, est mis, pour une période allant du 
29 août 1949 au 31 décembre 1950, à la disposition du ministre de 
Ja France d'outre-mer pour exercer ses fonctions aux îles Comores. 


— 


Par arrêté du 29 juin 1951, Mme Terrier (Agnès), institutrice hors 
classe, du département de Haute-Savoie, est maintenue, pour une 
période allant du 5 septembre 1943 au 31 décembre 1947, à la dispo. 
Sitton du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 


au Maroc. 


Par arrôté du 29 juin 1%1, Mlle Seriex (Fernande), inslilutrice 
de 4° classe, du département du Puy-de-Dôme, est maintenue pour 
une durée de cinq ans, à compter du 6 avril 1947, à la disposition 
du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
lycée français de Londres, 


Par arrêté du 29 juin 1951, M. Lorvin (Eugène), instituteur hors 
classe, du département de l'Isère, est maintenu pour une période 
de cinq ans, du {er oclobre 1990 au 39 seplembre 1955, À la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
en Egypte. 


Par arrêté du 29 juin 1951, M. Valeix (Maurice), instiluteur de 
3% classe, du département du Rhône, est maintenu pour une durée 
de cinq ans, à compter du {+ oclobre 19148, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonftions au Ivcée 
français de Madrid (Espagne). 

— 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mai 1951, page 5250, 1" colonne 
die à 4% ligne: 
Au lieu de: 
« Pa: arrêlé du 18 mai 1951, sont mis en position de délachements 


M. Bourgeois (Roger:, Somme, classe, fer décembre 1919 


« M. Courleval (Joseph), Ille-et-Vilaine, 6° classe, 1er dé”embre 
1919 

« M. Corneloun (Jean), Saône-et-Loire, stagiaire, 4e décembre 
1919 

« M. Delaulle (Georges), Haute-Saône, 2e classe, fer décembre 
1919 


a M. Desert Paul), lordogne, casse, fer décembe 149 

« M. Elcheverry (René), Gironde, 4e classe, 1er décembre 1919. 

M. Fourcade (René), Gironde, 4e classe, {Tr décembre 1949 », 

Lire : 

« M. Bourgeois (Roger), Somme, 5e classe, 1er octobre 1949. 

« M. Couleval (Joseph), Ile-el-Viaine, Ge cla-se, fer octobre 1919. 
« M. Corneloup (Jean), Saône-el-Loire, stagia re, 1er octobre 194% 
« M. Delauile (Georges), Haut classe, fr oclobr: 1919, 


jaute-Saône, 2e 
« M. Decsort (Paul), Dordogne, 5° classe, octobre 1919 

« M. Elcheverry (Louis), Gironde, 4e classe, fer oc'obre 1919. 
« M. Fourcade (René), Gironde, 4e classe, fer octobre 1949 ». 


Listes d'aptitude aux fonctions administratives de l'enssignement 
du second degré, 


Par arrèlé en date du 28 juin 1951, est complété ainsi qu'il suit 
l'arrêté du 19 mai 1951 portant inscriptions sur les listes d'aptitude 
aux fonctions administratives: 


Censeurs. 
M. Chateauneuf, surveillant général lic., lycée Quimper. 
8 — 


Additif au Journal offciel du 29 mai 1951, pages 5625 et 5636: 
Proviseurs. 


M. Fabre, censeur lic., L. Bordeaux-Montesquieu. 


Principaur. 


M. Derouin, prof. cert., école normale Chartres, 
M. Duclos, prof. lic., C. Châteaudun. 

M. Millet, prof. lic., C, Villeneuve-sur-Lot. 

M. de Sola, prof. cert., C. Oran. 


Surveillantes générales. 


Mlle Baradat, adj. ens., L. Cahors. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1951, page 5635, Censeurs : 
2üs ligne, au jieu de: « Figerq, prof. agr., Lyc, Cahors », lire: 
« Figer, prof. agr., 1yC. Besancon ». 


| 
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Liste d'admissibilité du concours de 1951 pour l'entrée à l’école 
normale supérieur: de jeunes filles ei pour les hbourses de 
licence. 


LISTE, FAIR ACADÉMIE, DES CANDIDATES DÉCLARÉES ADMISSIBLES 
AUX ÉVREUVES ORALES (SECTION RES LETTRES) 


Acadrtmie de Paris. 


Ml'es 
Auchier (Anne- \Clemendot (Simone). Nagy (Cecilia). 
Marie}. Delbiausse (Andrée), |Ogliastri de Gentile 


(Claude). 
Oj'agnier (Marie). 


Denise (Simonne). 


Basie ‘Jeanine). 
(Annie). 


Bencheiritt (Yvelle) 


Blo:h (Francoise). Dupont (Françoise). Patlagean 
v Marie-C'aire ). |Fournier (Anne-Marie). | (Gabrieile). 
Bos Janine». IGruffy (Co'eite). Pourcher (Francine). 


Rozenblum (Renée). 
Salerno (Annie). 
Sarre (Jeannette). 
Sohier (Mona). 
Villard (Madeleine). 


Candier (Marcelle). (Francine). 
Cansanschi juet (Micheine). 
Dorothée). (Lao duieite). 
Cavenel (Anne-Marie).[Le Mouel (Marie 

Chagot (Françoise). 1 Louise). 


M les 
Barthelemy Durard {Jear Thomas (Claudine). 
Monique [Raïihac (Geneviève). 


Académie de Bordeaux. 


Acadonue de Lyon 


Miles Dumont {Andrée Mi'anchet 
Depardon (Marie- lhenieys (Christine). Christiane). 
Hélène). [Jona indrée Rav:er 'osseline). 


Académie de Toulouse. 
rsan-Blat (Simone), 
Les éarouves orales commet nt 5e dimanche ter juit'et 1951, à 
quatorze heures, à la Sorbonne, érole pra'ique des hautes études. 
— 


Liste d'admissthilité du concours de 1951 pour l'en‘rée 
à l'ecole normale supcrieure et pour les bourses de licence. 


CANDIDATS DÉ LARÉS A1DMISSIBLES 
JFION DES SCIENCES, GROUPES ET MW) 


LISTS, ACADÉMIE. DE 
AUX ÉPHEUVES OMALES Sr 


Académie de Paris. Académie de Dijon. 


Abrahain. Evmari. Lespine. 


Ailän'geon. Fourcaud 
Averbuch. Frereiacque. Acadérnie de Grenoble. 
Barbance Giraud. 
\utigny 
Barrat, Juier. 
Barthas. Kovalevski. 
Basselier. Lago. Académie de Lille. 


Le Cerf. 


Legrand Lapel. Monpetit. 

Beaufils. Marchandon. Ducres, Vanroyen. 
Bizot, Marsolinäs, ACadémie de Lyon. 
Bounin. Nozières. 

Bremenson. Omnes. Gire. Valentin. 

Carte Parizet. Lapillonne. 

Cau. Prandi. 

Cazin. Roger. Académie de Nancy. 
Chambron. Samain. 

Colleau. Sulzer. Monet. 

Durup Tourre. 


Académie de Montpellier. 
Lau, Rassat, 


Ehrimanun. 


Académie d'Air. 
Académie de Strasbourg. 


Allesre. Ribon. 
Minchenbach, 
Académie d'Alger. 
GROUPE II 
Lagier. Richard. 
Perez. De Saint-Martin. (Garçons.) 
Aulhier. Gie. 
Académie de Besançon. Bonnemaison. Guinnebault. 
Bosquillon de Louis. 
Pespres. Fresch. Pineaux. 
De Faget de Casleljau. Buttin. Surzur. 
Lebrenne. Thaïer. 
Académie de PBordeaur. De Gennes,. Thiehault, 
Favard. 
De Launet. 
(Filles.) 
Académie de Caen. Clermonle. De Sarrau. 


Brignon. Paillurd. 

Les épreuves orales commenseront à l’école normale supérieure, 
rue d'Ulm, Paris (3%), le mardi 3 juillet, à sept heures trente. 
pour les candidats ayant €ompo% dans l'académie de Paris. Les 
tandidals de province seront examinés au fur el à Mesure de leur 


arrivée. 
© 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Conditions d'attribution des mentions « médaille d'or » et « médaille 
d'argent » aux diplômes d'ingénieurs des écoles nationales d'in. 
génieurs arts et môtiers. 


Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret n° 47-807 du 5 mai 1947 portant règlement des écoles 
nationales d’ingénieurs arts et métiers; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1919 moditié par l'arrêté du 29 décembre 
1950 fixant les conditions de délivrante du diplôme d'ingénieur et du 
certificat d'ancien élève de ces étabiissements: 

Vu l'arrêté du {er février 1910 modifié relatif aux examens écrits 
de fin d'année; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
en!endue ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


\rrète : 

Art, fer. — Le diplôme d'ingénieur des écoles nationales d'ingé- 
nieurs arts et métiers est délivré: 

1° Avec la mention « médaille d'or » aux cinq premiers élèves de 
la promotion sortante qui ont obtenu une moyenne générale de fin 
d'études au moins égale à 15, sans moyenne particulière de quatrième 
année inférieure à 12 pour les travaux pratiques et à 41 pour les 
autres disciplines; 

29 Avec la mention « médaille d'argent » aux élèves qui ont 
obtenu les moyennes ci-dessus indiquées. 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1951. 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN BOUCOIRAN, 


€ 


Affectation provisoire au m nistère de l'éducation nationale 
d'une parie du quartier Grenier à Gray (Haute-Saône). 


Le minislie de l’éGucalion national: et le ministre du budget, 

Vu le décret no 49-1313 du 97 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeub'es domaniaux ou détenus en jouissance à un litre quel- 
conque par l'Etat; 

Vu l'adhésion du ministre de la déiense nationale en date du 
21 octobre 1919: 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrèle 
des opéralions immob'ères dans sa séance du 27 avril 1954, 


Arrétent: 
Art, 1er, — Est affecié à litre provisoire au ministère de l'éducation 
nationale (secrétariat d'Etat à d'enseignement technique, à !a jeu- 
nesse et aux sporls), en vue de l’aménagement d’une salle d'édu- 
cation physique avec plateau de basket-ball, le manège « 1 », dit 
« manège Colh2rt », avee le terrain attenant, d’une superficie bâtie 
de %% m2? et non bâtie de 885 m? environ et dépendant du quartier 
Grenier à Gray, tels que ces immeubles figurent sur le plan annexé. 
Art. 2, — Le directeur général de la jeunesse et des sports au 
miuistère de l'éducation nationa'e (secrétariat d'Etat à l'enseigne- 
ment technique à la jeunesse et aux sports) et le chef du service 
des domaines au ministère du budget sont chargés, chacun en ce 
ui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 juin 1951. 
Le ministre de l'éducation naticnale, 
Pour ministre et par délégaiion: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par déiégaiion: 
Le directeur du cabinet, 
KOBERT BLOT. 


Conditions de rémunération des directeurs des centres 
d'apprentissage pubhiics. 


Le ministre de l'éducation nationale, le ministre du budget, le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adrministra- 
tive et le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, 

Vu la loi no 19.230 du 21 février 1949 portant statut des centres 
d'apprentissage, 


| 
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21 septembre 1919 fixant les nouvelles rémunéra- 
à compter 


aux agents des centres d'apprentissage à 


Vu l'arrêté du 
tions apolicables 
du 4° août 1919; 

Vu l'avis émis 
du 9 mai 195%, 


par le comilé technique paritaire dans sa séance 


Arrètent: 

Art. 4°. — Les directeurs de centres d'apprentissage publics béné- 
ficient des échelles de rémunération fixées par l'arrêté du 21 sep- 
tembre 1919 s'ils remplissent l'une des condilions suivantes. 

4° Etre titulaires d’un diplôme d'ingénieur; 

90 Elre titulaires d’une licence ès lettres ou ès sciences; 

30 Avoir accompli un stage pédagogique dans une école normale 
nationale d'apprentissage: 

4e Avoir appartenu précédemment au cadre des professeurs tech- 
niques chefs de travaux des centres d'apprentissage. 

Art. 2. — Les directeurs de centres d'apprentissage chargés de la 
direction d’un centre comptant pus de cent cinquante élèves peu- 
veni, dans la limite de 40 p. 100 de leur effectif, ètre admis au béné- 
fice des échelles de rémunération fixées par l'arrêté du 21 septembre 
4919, par décision ministérielle prise après avis de l'inspection géné- 
rale de l'enseignement technique. 

Art. 3. — Les directeurs de centres d'apprentissage qui ne bénéf- 
cient pas, en vert des arlicles 47 et 2 ci-dessus, des échelles de 
rémunération fixées par l'arrêté du 21 septembre 1919, peuvent, dans 
la limile de 30 p. 100 de leur effectif, être admis au bénéfice de ces 
mêmes évheïles de r‘munération par décision ministérielle prise 
après avis de l'inspection générale de l’enseignement technique. 

Art. 4%. — Les directeurs de centres d'apprentissage qui ne bénéf- 
cient pas des dispositions prévues aux articles 49, 9 et 3 du présent 
arrêté sont rémunérés suivant l'échelle de traitement prévue pour 
les professeurs d'enseignement général de centres d'apprentissage. 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre du 
budget, le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative et le secrélaire d’Elat à l’enseignement technique, à 
la jeune-se et aux sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié à compter du 
der août 1919. 

Fait à Paris, le 29 juin 1951. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
PIFRRE-OLIVIER LAPIE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique 
à la jeunesse et aur sports, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Jdeuñesse et Sports. 

Par arrêté du 6 juin 19%51: 

M. Rouet (André), inspecteur de 3% classe, détaché amprès de 
l'union française des œuvres laïques d’éducalion physique, est réin- 
tégré, sur sa demande, dans le cadre de l’inspeclion de la jeunesse 
et des =ports, à compter du 15 mai 1951. 

M. Rouet est délégué Gans les fonctions de chef du service dépar- 
temental de l'éducation physique et des sports à Constantine. 


Par arrêté du 6 juin 1951, M. Muin (Roger), inspecteur de {re classe 
(cadre départemental) à Grenoble, est muté, pour raisons de ser- 
vice, à Annecy et dé'égué dans les fonctions de chef du service 
départemental de la jeunesse et des sports de la Haute-Savoie, à 
compter du 1°r mai 1951 


Paz arrêlé du 6 juin 1951, M. Nouzières (Roger), inspecteur de 
2 classe (cadre départements) à Toulouse, est muté pour raisons de 
Servire à Auch ect délégué dans les fonctions de chef de service 
départemental de la jeunesse et des sports du Gers, à compter du 
der mai 1954. 


Liste des candidats déclarés aptes à recevoir une délégation de pro- 
fesseur technique, chef des travaux, dans une école nationate pro- 
fessionnelle ou un coliège technique. 


Par arrêté du 4 mai 1951, les candidats dont les noms suivent reçoi- 
vent le cerlificat d’aplilude à l’enseignement pratique (section chef 
des {ravaux) dans les é2oles nationaies professionnelles et les col- 
lèzes techniques de garçons (liste par ordre de mérite): 
(Maurice), Malare (Michel), Coudert (Edmond), 

(Jack), Benitha (Mardochée). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 2 juillet 1951 aulorisant ia chambre des métiers 
de l'Aveyron à contracter un emprunt, 


Le président du ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du secrés 


conseil des 


laire d'Etat à l'industrie et au commerce, du ministre de l'édu- 
cation nationale et du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 


Vu la loi du 26 juillet 1995, 
méliers, et notamment l'article ?1 de ladite loi: 

Vu larlicle 1603 du code généra de impôts relatif aux ressour- 
ces financières des chambres de métiers: 

Vu la délibération de la chambre de métiers de l'Aveyron du 13 juil- 
ict 1%%); 

Vu j'avis de la conimission départementale de 
rations immobilières du 4 janvier 191, 


portant création des chambres de 


contrôle des opé- 


Décrète : 

Art, 1er, — La chambre des métiers de l'Aveyron est aulorisée à 
contracter un emprunt de 6 millions de francs en vue de l'acquisi- 
tion d'un immeuble situé 4, rue Lebon, à Rodez, et destiné à l'ins- 
tallation de ses services, ainsi que de l'exécution de divers travaux 
d'aménagement et de transformations, 

Cet emprunt, toujours remboursabh'e par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fraélions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmis- 
sibles par endossement, soit directement auprès de Ja caisse des 
dépôts et consignations, du crédit foncier de France, de Ia caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, de la caisse centrale de 
crédit coopératif ou de la caisse d'épargne. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de irente ans 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt compte tenu du prix de l’émis- 
sion n2 devra, en aucun cas, êire supérieur à celui qui résulte du 
taux nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignations au 
moment de la réalisation du contrat et d’une anticipation de trois 
mois des versements contractuels appliqués à un emprunt rembour- 
sable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les condi- 
tions de l'émission devront être soumises au ministre des finances. 

Un crédit égal à l'annuité d'amortissement devra être inscrit cha- 
que année au budget de la chambre des métiers. 

Art. %. — Le ministre de l'intérieur et du commerce, le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, le ministre de l'éducation natio- 
nale et le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1951. 


gré 


HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce. 
JEAN-MARIE LOU VEL.. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIRR LAVIE. 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au Commerce, 
ANDRÉ GUILLANT. 
Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, 
à La jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 
+6 +— 


Décret du 2 juillèét 1951 autorisant la chambre de cImmerce de 
Chalon-sur-Saône à contracter un emprunt de 30 millions ce 
francs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18%8 sur les chambres de commerce ; 

Vu la décision en date du 8 décembre 1%90 par laquelle le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme a pris en considération 
le projet de création d'une zone industrielle dans la région chalon- 
naise ; 

Vu la délibération en date du 13 mars 1%1 par laquelle Ja cham- 
bre de‘ commerce de Chalen-sur-Saône a sollicité l'autorisation de 
contracter un emprunt de 30 millions de francs en vue de participer 
à la réalisation de ce projet; 

Vu j'avis de la commission nationale d'urbanisme en date du 
D avril 191; 

Vu l'avis en date du 26 avril 1951 de Ja commission instituée par 
le décret n° 49-129 du 28 août 1%9 relatif au contrôle des opéra- 
tions immobilières poursuivies par les services publics ou d'inté- 
rêt public; 

Vu la convention passée le 8 mai 1951 entre l'Etat et la chambre 
de commerce de Chalon-sur-Saône, 

Dbécrète : 

Art. 1er, — La chambre de commerce de Chalon-sur-Saône est 
autorisée à contracter un emprunt de 30 millions de francs en vue 
de participer à la création d'une zone industrielle dans la région 
chalonnaise. 
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Cet emprunt, toujours remboursabie par anticipation, pourra êlre 
réalisé et conclu, en totalité où par fractions, soit avec pub'icité et 
concurrence, soit de gré à gre, Soit par Voie de souscrintion publi- 
que, avec facuté d'érmeltre des igations au porteur ou 
sibles par endo<seinent, soit directement aupres de la caisse des 
dépôts et ecaisignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale des retrailes pour la vieillesse. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
de vingt ans, 

Si l'emprunt € est réalisé, soif avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compie tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérét nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la r alisation du contrat et d'une anticipation 
de trois mois des versements contractuels appliqués à un emprunt 
remboursable par Ssemestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par 
conditions de l'émission devront 
finances. 


publique, Îles 
ministre des 


I sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de vente des terrains aménagés et 
subsidiairement à l'aide du produit ce l'inposition additionnelle à 
atente, 
rt. 2. — Le ministre de l’industrie el du 
l'exécution de présent décret, qui sera publié 
la République française. 


juillet 


souscription 
sournises au 


voie ce 
être 


commerce est chargé 
au Journal officiel 


A 
de 
de 
Fait à 


Paris, le 2? 


HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du 
JEAN-MARIE LOU VEL. 


commerce, 


Legs et donations. 


Par arrélé en dale du 25 juin 1951, il a été ouvert à titre de dons 
et legs au budget du ministère de l'indusirie et du commerce pour 
l'exercice 1951, un crédit d'un montant de 11.407 F appiicable au 
chapitre 6030: « Emploi de fonds provenant de jiegs ou de donations », 


— 


Nouveaux tarifs apylicables aux opérations effectuées au bureau 
public de conditionnement administré par la chambre de com- 
merce de Roubaix. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

£ur le rapport du directeur du commerce intérieur, 

Va la loi du 9 avril 1808 sur les chambres de commerce ; 

Va le décret du 27 octobre 1S9 qui a autorisé la chambre de 
commerce de Roubaix à étabiir un bureau public de condilionne- 
ment et a approuvé les <latuts de cet élablissement; 

Vu le décret du 20 août 4919 qui a autorisé ladite chambre de 
commerce à administrer le bureau public de conditionnement créé 
à Roubaix par la municipalité de cette ville en vertu du décret du 
31 août 188 el a anodifié les slaluts du bureau public de condition- 
nement établi par la chambre de commerce: 

Vu les décrets qui ont modifié lesdits statuts; 

Vu la délilération de la chambre de commerce de 
du 11 mai 1941, 


Roubaix en date 


Arrèle : 
Art, fer, — Les nouveaux tarifs appicables aux opérations eflec- 
tuées au bureau public de condilionnement administré par la 
chambre de commerce de Roubaix sont fixés corne suit: 


— OPÉRATIONS PRINCIPALES 


A. — Soie naturelie: se conformer aux tarifs et 


eondition des soies de Lron. 


règ'ements de Ja 


B. — Texliles autres que la soie naturele: 


Pesage. 


par 100 kg sans fraclionnement......... 2% F. 
par 100 kg sans fractionnement... 92 


Colis condiltionnés: 
non conditionnés : 


20 Tares. 


Constatation de ia tare d’une balle manulen- 


tion et fournilure pour le remballage..... ads 480 
Conslalation de la tare de deux paquets (pour ‘les parties 

ou paquels non embailés).:... 65 
Constatalion de la tare d’une caisse. 65 
Constatalion de la tare d'une caisse avec trans svas ement.… 65 


Constatation de la tare des tubes: 
s#' Lorsque le conditionnement est demandé (il est fait 
un nombre d'épreuves de lares de tubes égal à celui 
des épeuves de conditionnement, sans fractionne- 
ment par demi-épreuve: 14 
b) Lorsque le conditionnement n'est pas demandé 
{minimum deux épeuves): 
Lorsque le fii doit être dévidé, par épreuve............ 140 
Lorsque ie fi ne doit pas tre dévidé, par Épreuve... 


3e Conditionnement. 


et de la demi-épreuve de condition- 
suivants: 


Les prix de l'épreuve 
nement sont respectivement Îles 
Laines et fibranes filées, fils de raxonne: 

Laines et fibranes à tous autres états que les fis: 
L'épreuve 
Coton fié, chanvre, as jule et autres textiles végélaux: 
L'épreuve 


Dévidage. 

Le dévidage des fils sur tubes est payé: 
Par épreuve......................... 
Par 


Le dévidage du fil en groises bobines du type dit 
« Alexandre » est passible d'une double laxe, soil: 


Ce tarif s'applique en comptant autant d'épreuves de 


dévidage que d'épreuves de coniitionnement, 


40 utrage et nuinérotage. 


jo Lorsque la partie est en même temps conditionnée, 
Fils de laine, de coton, de lin, de jute, de rayonne, ete.” 
20 Lorsque la parlie sur laquelle est demandé le titrage où 
le numéroltage n'est pas conditionnée, 
Es“hantilions isoks (fils de laine, de coton, de lin, de 
jute, de rayonne, ete.]: 
L'épreuve de numérolage non conditionnée... 
L'épreuve de numérotage conditionnée : 
Pour la première.. 
Pour les suivantes. 


no Dégraissage et délermination des charges. 


Go Essais dynamométriques et de torsion. 


Essais dynamométlriques 
Un essai fil à fil comprenant dix épreuves............ AT 
Le même essai en geo standard selon Ja norme 
Un essai par échevelle comprenant dix épreuves... 
Le même essai en atmosphère standard... se ste s 
Un essai de tissu à la traction {comprenant deux épreuves), 
Le même essai en atmosphère s!andard............ 
Un essai de tissu à la perforalion (comprenant ss 
Le mème essai en atmosphère 
Une épreuve de résistance sur lissu seon la norme G07-001 
(cinq casses en chaine et cinq casses en trame) en 
UnsessainGe lorsion (dix épreuves)... 
Pour les essais précédents, il est fait un rabais de 25 p. 400 
lorsqu'il est demandé : 
Pour les fils, au moins dix essais, soit cent épreuves. 
Pour les tissus, au moins vingt épreuves, 


ss... 


7° Analyses de laboratoire. 
8° Délerminalion des taux de reprise, 
par mesure hygrométrique. 


L'épreuve 


9° Mesurage des tissus. 


Par pièce ou coupe mesurée: 
Lorsque la manutention est faite par le personnel du 
Lorsque la manutention est faite par le personnel de 


II. — OPÉRATIONS ACCESSOIRES ET MAGASINAGE 


A — Soie naturelle: se conformer aux règles et tarifs de 
le condilion des suies de Lyon. 


160 


585 


190 


1.090 


1.27% 


bed 


L 


670 R, 
544 
972 
310 
155 
320 
190 3 
190 
à 
260 
190 
190 à 
26 
295 
4 
43 
82 | 
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B. — Autres textiles que la soie natureiie: 


Réencaissage. 


æ Caisses contenant des bobines, au joids brut: 
Jusqu'à 100 Kg ..............,...... 
Au delà de 100 kg, par 10 kg supplémentaires........... 

b) Caisses contenant des canettes d'un poids supérieur à 

2) grammes, au poids brut: 
Jusqu'à 100 
Au delà de 100 kg, par 10 kg suppiétmenlalles.....ss... 
€) Caisses contenant des bobines où canplles d'un poids 
égal ou inférieur à 2% grammes, au poids brut: 
Jusqu'à 100 
Au delà de 100 kg, par 10 kg supplémentaires........... 

d) Caisses contenant des bobines « Alexandre », au poids 

brut: 


Jusqu'à 100 
Au delà de 100 kg, par 10 kg supplémentaires.......... 


€) Caisses contenant des boites ou paquets de fils en éche- 
veaux, par bolle ou paquet réencaissé............... 
Minimum de perceplion: 
Par caisse normale de filature.......................... 
Par caisse incomplèle ou caissette........,............. 


Fermeture de caisses. 


Pour refermer une caisse: _— 


Ordinaire ........... 
Pour poser des équerresS, par 
pépose et repose de cercles, par 


Couture des balles. 


Cette opération est faile gratuitement pour les balles condi- 
tionnées. Pour les autres, elle est payée, par balle....., 


Comptage des échevettes 


Cette opéralion, lorsqu'elle est demandée, est payée par 


boite de 


Complage des bobines en caisse. 


L est perçu pour celte opération une taxe égale à ceile du 
réen“aissage proprement dit. 


Prélèvement, emballage et envoi d'échantillons, 
remise des épreuves. 
Gratuit pour toute référence prise à la condition publique 
et non emballée. 
Pour ballots sous loile: 


Pour hallots sous papier: 


Echantillonnage et transfert des filières. 


Pour le marché de Roubaix-Tourcoing: 


Echantillonnage et envoi à la chambre arbitrale par filière. 


Service des expéditions et réceptions des marchandises 


par embranchement particulier. 


a) Expédition comprenant raccordement et tous autres frais 
d'expédition : 
Par 100 kg sans fractionnement ..............,.,.....4. 
db) Arrivazes: 
Par 100 kg sans frastionnement ...............sss.esse 
Les industriels de la région qui livrent habitüellement 
leurs Inarchandises par camions à la condition publique 
sont exonérés des frais d’arrivage lorsqu'ils livrent par 
Wagon sur embranchement particulier. 


Doublage, marquage. 


Le doublage d'une balle ne comprenant pas la fourniture 
ds la toile ni l'inscription de la marque et du numéro: 
Balle de blousse ou laine lavée ........................... 
Fourniture d'une toile neuve de qualité supérieure: prix 

du syndicat des peigneurs de laines de Roubaix-Tourcoing 

augmenté de 15 p. 10. 

iption d’un numéro 7 | 


450 
45 


180 
13 


27 


48 
13 


300 
70 


22 


19 


38 


Emballage en balles pressées. 
A. — Des laines peignées, lavées, blousses, déchets, ete.: 
a) Emballage exportation: 


Par kg supplémentaire ….......... 
b) Emballage maritime : 
B. — Des fs en écheveaux: 
a) Emballage d'exportation: 
PAr DONS Jusqu'à 1.000 
Par kilogramme 19 
Emballage maritime: 
Par balle jusqu’à 100 kg...... 


Par kilogramme 19 


N. B. — 1° Ces prix comprennent les fournitures, Ja 
manutention ei Je marquage; 

20 En cas de variation du prix des fournitures d'emba!- 
lage ({toiues, cercles, papiers, ficelles), les prix ci-dessus 
pourront êlre mmodiliés dans la limile de 40 p. 100 au 
maximum en piis où en 

Les emballages dans lesquels la mar:'handise est livrée 
restent la propriéi# du déposant. 


Manulentions diverses. 


Prix selon temps passé et fournilures. 
L'heure d'ouvrier est compmie à raison 
Minimum de perceplion. une 102 


Séjour et assurance. 


Le tarif des différentes taxes de séjour et d'assurance est 1e 
suivant: 

a) Lroit fixe d'assurance: 

esl, perçu d'office sur iüutes marchandises non reprises immé 
diatement un droit fixe d'assurance: 

Par 400 kg sans fractionnement: 

Le droit fixe n'est applicable qu'à partir du cinqui*ine jour lorsque 
les marchandises ne peuvent être reprises immédialement du faif 
des opéralions complémentaires confiées au condijonuement. 

b) Taxe de séjour et d'assuranre : 

Par 100 kg et par période de dix jours, sans fractionnement: M F, 
Par 1.000 F de valeur déclarée et par période de dix jours, sang 
fractionnement: 0,10 F. 

Celte taxe est appliquée dans les conditions suivantes. 

4° Lots simplemeni pesés ou n'ayant subi aucune opération de 
conditionnement. La taxe est appliquée à partir du sixième jour; 
2 Lots condilionnés parlieleinent. La taxe est appliquée à pa:lis 
du onzième jour; 

3° Lots conditionnés-en jèrement: 

a) Laines peignées et filées et soies. La taxe est appliquée à 
partir du vingt et unième jour. 

b) Laines lavées, blousses, déchets, coton filé et toutes autres 
matières. La laxe est appliquée à partir du onzième jour. 


Observations 


Lorsque des marchandises sont déposées dans les magasins de 

ia condition avant l'arrivée des instructions relatives aux opérations 
à effectuer, lesdites ins'ructions doivent être remises dans es 
quatre jours qui suivent le dépô, de 1àa marchandise, étant bien 
entendu que le calcul des frais de séjour et assurance est établi 
à partir du jour de la présentlalio: de ces marchandises. 
. Si les instructions ne sont pas remises dans le délai de quatre 
jours indiqué ci-dessus, les mar‘handises sont pésées d'office pour 
leur enregistrement sur les livres de la condijon et sont passibles 
du droit fixe d'assurance de 41 F et dès je sixième jour de la 
taxe de séjour et d'assuranre 

En <e qui concerne les filires déposées dans les magasins de 


la condition agréées pour le marché à terme de Roubaix-Tourco g, 
elles doivent étre pesées à l'entrée si e!'es ne son pas conditionnées. 


Dans tous Jes cas, les filières sont passibles du droit fixe d'as<u- 
rance. 

H est accordé une période de dix jours pour les omérations de 
l'expertise. Passé ce délai, si les filières ne sont pas cond'tionnées 
elles sont passibles de la taxe fe séjour et d'assurance appliqu 
aux lois siinplement pesés, 
Si les filières sont conditionnées, elles sont s urnises, à partir du 
vingt et unième jour À Ja taxe de séjour et d'assurance à condi'ion 
qu'i n'y ait pas eu de t ‘ndant ceile période. S'il y a 
transfert, le magasinage et l'assurance sont comptés à partir de la 
da:e de l'endossement du certificat de dépôt, 

Si les filières, n'étant pas livrées an terme, sont condi'ionnéesg 
partieïilement, elles sont soumises, à partir du onz ème jour, à la 
taxe de séjour et d’'assuranrve, 

Les marchandises, déposées dans les magasins de In condition 
publique, sont obligatoirement assurées contre l'incendie par <eg 
générales sur la base de la valeur déclarée par le déposant. 

He-Ci ne peut augiucntkée que sur 
écrit du déposant. din que ur 


%0 F. 
26 
| 330 | | 
54 
1 
43 
#0 
24 
| 
8 


7056 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Juillet 1951 
En cas de sinistre, ja responsabilité de la condition publique ne 
peut être engagée au delà de celle valeur. : Bo Titrane et numérotage. 
Si le déposant ne l'indique pas, elle est estimée par la condition e ” 
ep mais ce.te dernière ne peut étre considérée comme res- 4° Lorsque la partie est en même temps condilionnée : 
ponsabie de son évaluation. Fils de laine, de coton, de lin, de jute, de rayonne, etc.: 
Art. 2 — Ces tarifs pourront étre revisés soit à la demande de L'épreuve de numérotage..........s.sssscoossote se 190 F, 
2 un de commerce, soit à la demande des usagers, soit 2e Lorsque la partie sur laquelle est demandée Je titrage 
ou le nurmméroltage n'est pas conditionnée: 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de a Echantillons isolés : 
République française. : | 
pu Fils de Jaine, de colon, de Jin, de jute, de 
Faït à Paris, le 27 juin 1951. rayonne, etc: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, L'épreuve de numérotage sans conditionnement. 190 
Pour je minisire et par délégation: L'épreuve de numérotage avec conditionnement: 
Le chef du cabinet, Pour la première... ss 380 
EMILE ARRIGHI DE CASANOVA, Pour’ 190 
5° Dégraissage et détermination des charges. 
Nouveaux tarifs applicables aux opérations effectuées au bureau public + S 
de conditionnement de Tourcoing. Ponr 585 
Le ministre de l’industrie et du commerce, .60 Essais dynamométriques et de torsion. 
Sur le rapport du directeur du commerce in! lérieur, Essais dynamométriques : 
Vu le décrei du 11 février 1863 qui a autorisé la vile de Tourcoing Un 
à établir un bureau public de conditionnement et a approuvé lei sais fi à (comprenant dix ÉPreuVeS)............... 190 
statuts de cet établissement ne” méme essai en atmosphère standard selon la norme 
Vu les décrets qui ont modifié lesdits etatuts : 260 
Vu le décret du 26 février 193% qui a approuvé les nouveaux statuts Le épreuves)......... 
de cet éta! it si « 
Vu la délibération par laquelle le conseil municipal de Tourcoing ou essai de tissu à ja traclion (comprenant deux épreuves). 190 
a demandé la modificalion des tarifs de la condition publique de Æ même essai en atmospère slandard................... 260 
cette ville, Re "0 de tissu à la perforation (Comprenant deux épreu- és 
arrêts : même en atmosphère 260 
ne épreuve de résislance sur tissu selo ï 
Art. 4er, — Les nouveaux tarifs applic ables aux opérations effectuées (5 en chaine et 5 
eu bureau public de condi tionnement de Tourcoing sont fixés 1.050 
comine suil: Un essai de torsion ! 905 
L — OPÉRATIONS FRINCIPALES Pour les essais précédents, il est fait un rabais de 25 p. 100 
A. — Soie naturelle : il sera fait application des tarifs et règ'ements lorsqu'il est demandé: 
de ja condition des soies de Lyon. Pour les fils: au moin: dix essais, soit, cent épreuves. 
Pour les tissus: au moins vingt épreu: es. 
B. — Textiles autres que la eoie naturelle: 
1° Pesage. 7e Analyse des textiles. 
Colis condilionnés: par 100 kg sans fractionnement......... % F, 90 
Colis non condilionnés: par 100 kg sans fractionnemment.... o2 
90 Tare. 8° Délermination des taux de reprise 
ar nesure hyyroméctrique. 
Constatalion de la tare d'une balle (comprenant manulen- 
Constatation de la tare de deux paquets (pour les TE 
ou paquets non emballés)............... 6 
Constalalion de la lare d'une caiese (avec ou sans ‘trans- 9o Mesurage des tissus. 
Par pièce au Coupe mesurée: 
nslalation de ja tare des tubes | | Lorsque la manutention est faile par le personnel du 
a) Lorsque le conditionnement est demandé, il est fait 45 
ua nombre d'épreuves de ares de tubes égal à Lorsque la manutention ‘est faile par le personnel de 
tionnement par demi-<preuve; l'épreuve........... 45 
db) Lorsque le conditionnement n'eel pas demandé 
(minimum deux épreuves): OPÉRATIONS ACCESSOIRES ET MAGASINAGE 
Lorsque le fi doit être dévidé: par épreuve... 140 
Lorsque le fil ne doit pas être dévidé ; par épreuve. 70 
Conditionnement. B. — Aulres textiles que la naturelle: 
Les prix de l'épreuve et de la demi-épreuve de condilion- 
nement sont respectivement les suivants: Réencaissage. 
Laines filées, fils de rayonne: 
L'épreuve ; 670 a) Caisses contenant des bobines, au poids brut: 
Au deïà de 100 &g par 10 kz supplémentaires. . AE 2% 
Laines à tous autres états que les fils: F3 
L'épreuve b) Caisses contenant des canetles d’un poids: 
La Eupérienr à grammes, au poids Msqu'a 100 kç. 228 
Au delà de 100 kg par 10 kz 3 
Coton filé, chanvre, lin, jute et autres texties: : 
L'épreuve 310 c) Caisses contenant des bobines ou canetles d'un poids 
EE EE 10 égal ou inférieur à 20 gr, au poids brut: 
La demi-épreuve. 159 Jusqu'à 400 kg 450 
Dévidage. Au delà de 100 kg par 10 kg supplémentaires... 1.111: 45 
Le dévidage des fils sur tubes esl payé: d) Caisses contenant des bobines « Alexandre » au poids 
Le dévidage du fil en grosses bobines du type dit Au delà de 100 kg par 10 kg supplémentaires... 111.1: 18 
« Alexandre » : e) Caisses contenant des bottes ou paquets de en éche- 
Par épreuve........ 320 veaux, par botle ou paquet 3 
Ce tarif s'applique en comptant autant d'épreuves de Par caisse normale de filalure....... 
dévidage que d'épreuves de conditionnement, Par caisse incompièle ou caisselle, 21 
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Fermeture des caisses. 
Pour refermer une Caisse: 


Pour poser des équerres, par ÉQUETTE...........ssosossssese 13 
Dépose et repose de cerc sus 80 


Couture des balles 


Cette opération est faite gratuitement pour les balles con- 
ditionnées. Pour les autres, elle est payée par baile...... 33 


Comptage des échevetles. 


Cette opération, lorsquelle est demandée, 


est payée 


Comptlage des bobines en caisse. 
M sera percu pour cette opération une taxe S£2ale à celle 
de réencaissage proprement dit, 
Prélèvement, emballage et envoi d'échantillons. 


Gratuit pour toute rélérence prise à Ja condition publique 
et non ernbaïlée, 


Pour ballois sous toile : 


Jusq u'à 5 Kg.. 90 


Pour balots sous papier: 


Echantillonnage et transfert des filières. 
Peur le marché de Roubsix-Tourcoing: 


Echantillonnage et envoi à la arbitza'e par 
Transfert par 70 


Service des expéditions et réceptions des marchandises 
par embranchement particulier. 


Expédition raccordement et tous autres 
frais d’expéailion: 


b) Arrivages 


Les industriels de la région qui livrent habituellement 
Jeurs marchandises par camions à la condition sont exo- 
nérés des frais d’arrivage lorsqu'ils jiivrent par wagon sur 
embranchement particuher. 


Doublage, marquagr, cordage. 
Le doubiage d’une balle ne comprenant pas la fourniture 
de la toile ni l'inscription de la marque et le numéro: 
BaNe de blousse ou laine lavée 71 
Fourniture d'une toile neuve de qualité supérieure: prix 
du syndicat des peigneurs de laines de Roubaix-Tour- 
coing, augmenté de 15 p. 100. 


Emballages en balles pressées des laines peignées 
lavées, blousses, déchets, etc. 
Emballage d'exportation: 


b) Emballage maritime: 


Par kiogramme supplé 40 


Des fils en écheveaur. 
a) Emballage d'exportation: 


La balle jusqu'à 100 kg ....... 
Par kilogranime suppémentaire 17 


b) Emballage marilime: 


Par kilogrammes suppémentaire ose 


N. B. — 1° Ces prix comprennent es fournitures, la manu‘ention 
et marquage. 

2° En cas de variation du prix des fournitures d'emballage : ‘oiles, 
cercies, papiers, ficelles, les tarifs de base ci-dessus pourront être 
modifiés pronorliopnellement et jusqu'à canurrencs de 40 p. 100. 

Les emillages dans lesquels ja marchandise est Lvrée restent 
la propriété du déposant. 


Manutentions diverses. 


Prix selon temps passé et fournitures. L'heure d'ouvrier est 
comptée à raison de 205 F. Minimum de perception: 1/2 heure: 


Séjour el assurance. 


Toutes les marchandises recuez dans les magasins 
tion pubiique sont obligatoirement 
rales de l’étabiissement. 

La condition pubiique assure les marchandises dinosées dans ses 
magasins sur la hüse de la valeur déclarée par le dé posa! ant. 

Celle-ci ne peut être augmentée ou diminuée que sur ordre écrit 
du déposant. 

En cas de sinistre, la responsahilit4 de 
peut être engigée au de celte va'eur. 

Si le déposant ne l'indique pas, ele est estimée par la condition 
publique, mais celle-ci re peut être considérée comme risponsable 
de son évalualion. 


‘ouveries par les 


la condition pubiique ne 


Le tarif des différentes taxes de séjour et d'assurance est le sui- 
vant: 

4) Droit fixe: 

Il est perçu d'office sur toutes marchandises non reprises 
diatement un droit tixe: 

Par 100 kg sans fractionnement: 41 F. 

Le droit fixe n’est applicable qu'à du cinquième jour ‘'ors- 
que les marchandises ne peuvent être reprises inimédial ement du 
fait des opérations complémentaires confié es au Condilionnement 

i 
b; Taxe de séjour et d'assurance: 
Par 100 kg sans fractionnement et par période d® 10 


9 
Par 1.000 F de va'eur déclarée et par période de 13 jours, O fr. 40. 


Cette taxe est appliquée dans les condilions suivantes: 

19 Lots simplement pesés où n'ayant subi aucune opération de 
conditionnement. La taxe est appiiquée à partir du sixième jour; 

2» Lots condilionnés parlisilement. La taxe est 
du onzième jour; 

3° Lonts cond'tionnés entièrement: 

a) Laines peignées et filées et soies. La taxe e:t npyliquée À partir 
du vingt et unième jour; 

b) Laines lavées, blousses, déchets, coton filé et toutes autres 
matières. La taxe est app'iquée à partir du onzème jour 

Lorsque les marchandises son! déposées dans les mazas'ns de la 
condition avant l'arrivée des instruct'ons relatives aux opéraions à 
effectuer, lesdites instructions do:vent être remises dans les quatre 
jours qui suivent le dépôt de la marchandise élan! entendn que le 
calcui des frais de séjour et assurance est établi à narlir du jour de 
la présentation de ces marchandises. 

Si les instructions ne sont pas remises dans le déljai de quatre 
jouis indiqué ci-dessus, les marchandises sont pesées d'office pour 
ieur enregistrement sur les livres de t'a condition, € sent passiples 
du droit fixe d'assurance dé: 41 F jès ie sixième jour de taxe 
de séjour et d'assurance. 


immé- 


appliquée à partir 


Art. 9. — Ces tarifs pourront être revisés sait à la demande de la 
ville de Tourcoing, soit à la demande des usagers, =oi: d'offive 


Art. 3. — Le présent arrété sera publié au Journal cJhiciel de la 
Répubiique française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1951. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre ot par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ÉMILE ARRIGHE DE CASANO VA. 


Contrôle des opérations immobilières poursuivies 
par la Régie nationale des usines Renault. 


Le ministre du budget, le secrétaire d'Etat à l'induetrie et au 
commerce et le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 


Vu le décret no 49-1209 du 23 août 1919 relatif au contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt publie, et notamment ses articles 12 et 22; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1951; 

Vu l'avis conforme de la commission centrale de contrôle des 
opérations immobilières en date du 4er juin 1951, 


Arrélent: 

Art. 4er, — Par application de l’article 12 du décret no 49-1209 du 
28 août 1919, la Régie nationale des usines Renault est dispensée de 
soumettre à l’avis préalable de la commission centrale de 
des opérations immobilières : 

do Les baux, accords amiables et conventions quelconques ayant 
rour objet la prise en location d'immeubles de toute nature et de 
{funds de commerce d'un loyer annuel, charges comprises, ne dépue- 
sant pas 800.000 F, à la condilion que ces opérations se rapportent 
directement et exclusivement au fonctionnement industriel ou corm- 
mercial de l’entreprise; 


contro.e 
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90 Les acquisitions d'immeubles, de droits immobiliers et de fonds 
de commerce moyennant un prix ne dépassant pas % millions de 
francs, ne faisant pas partie d'une opération d'ensemble portant sur 
des inimeublee, droits immobiliers et fonds de commerce d'un prix 
supérieur à celte somme, à la condition que ces opérations se rap- 
portent directement et exciusivement au fonctionnement industriel 
ou cominercial de l'entreprise. 

Art. 2 — La Régie nationale des usines Renault rendra compte 
à la commission cenlrale de contrôe, dans un délai d'un mois, des 
opérations visées à l’ariicle précédent, qu'elle aura effectuées. 

Art. 3. — La dérogation accordée par L'article fer du présent arrêté 
prendra fin le 30 juin 1932 ou à partir du jour où la régie viendrait 
à recevoir à un titre quelconque le concours financier de l'Etat 
Art. à. — Restent eoumises à l'avis préalab'e des commissions de 
contrôle toutes les autres opérations portant sur des immeubles, des 
droits immobiliers et des fonds de commerce poursuivies par la 
Régie nationale des usines Renault, et notamment celies qui sont 
relatives à des installations de bureaux, au fonctionnement des 
œuvres socides et des colonies de vacances et au logement du 
personnel. 

Art. 3. — Le directeur du budget et le chef du eervice des domaines 
au ministère du budget et Je directeur des industries mécaniques an 
ministère de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'ique française. 

‘ait à Paris, le 2? juillet 1954. 
Le ministre du budget, 

Pour Je ministre et par délégation” 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour je secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
HBIERRE RIEDINGER, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Peur le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DESHUSSES. 


6-06 + 
Institution d'un périmètre d'exploitation d'hydrocarbures. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2€ juin 1%1: 

Page 6468, 2 colonne, 42e ligne in fine et 13% ligne, au lieu de: 
« en vue de l'attribution », lire: « en vue de l'institution ». 

Page 6469, 1te et 12e ligne, au lieu de: « de coordonnées Lam- 
bert = %4.2%8,7, Y — 127.924.3 », lire: « de coordonnées Lambert x 
= 356.238,7, Y 127.914,3 » 


Administration centrale. 


Par arrêté du 26 juin 1951, M. Wakeford (Robert), chauffeur poids 
lourds à l’aéministration centrale, est nommé conducteur automobile 
titulaire de deuxième catégorie au ministère de l'industrie et du 
commerce, à compler du fer janvier 1949, en remplacement de 
M. Gervais (Georges). 


Service des mines. 


Par arrêté en date du 27 juin 1451, ont, à la suite d’un examen 
pour d'admission définitive à l'einploi d'adjoint technique des mines 
ouvert le 23 avril 19%1: 

jo EL tilu'arisés avec le grade d'adjcint technique des mines, 

4er échelon. 
Par ordre de classement. 
(Pour compter‘ du 7 décembre 10950.) 

M. Bezanger (Jean), adjoint technique des mines stagiaire à l’ar- 

rondissement minéraogique de Dijon; 
(Pour compier du 3 janvier 1951) 

M. Puech (Jean-Paul), adjoint technique des mines stagiaire à 
l'arrondissement minéraogiqu2 de Metz, 
l'ancienneté de MM. Bezanger el Puech dans ce premier échelon 
partant respeclivement, pour l'avancement, du 7 décembre 1949 et 
du 3 janvier 1950. 

20 Eté admis à subir un nouveau stage d’un an. 
(A compter du 1er décembre 1950.; 

M. Dupuis (Jean), adjoint technique des mines slagiaire à l'ar”on- 
dissement minéralogique de Paris. 

— 9 — 


Par arrûté en date du 27 juin 1951, je détachement d: MM. Esto- 
bar et Tribes, ingénieurs adjoints d°s travaux publics de l'Etat 
(mines) auprès du Gouvernement général de l'Algérie est renouveié 
pou: cinq ans: 

A compter du fer avri: 1951 pour M. Tribes; 

A compler du {7 mai 195{ pour M. Escobar. 

 — 


Rectificatif au Journal officiel du 20 juin 1951: page 6#"), tre colonne, 
au lieu de: « fer janvier #51 », lire: « {er janvier 1950 »; au lieu 
de: « M. Guilleret (Roger », lire: « M. Cuilleret »; au lieu ce: 
« M. Mainfrais (Gérard), 28 décembre 1915 », lire: « ?S décembre 
1948 »; au lieu de: « M. Poura (Jean-Pierre) », lire: « M. Pourra »; 
au lieu êe: « M, Echallier (Jean), 10 septembre 1949 », lire: « 10 jan- 
vier 1949 »; au lieu de: « M. Bouyet (René) 28 juin 1949 », lire: 
« M. Bouyer (René), 2$ juin 1948 ». 


Tableau d'avancement de classe pour l'année 1951 
des éecrétaires d’administratin. 


Pour la classe exceptionnelle. 
1 M. Fressonnet (Pierre). 


Pour la classe principale. 


4 MM. Hirondart (Henri). 6 M. Petit (Joseph). 
2 Cordiez (Jean). 7 Mme Thichaut (Augustine). 
3 Mes Mathieu (Albertine). 8 M. Benoit (Gaston). 


4 Blaevoet (Pauline). 9 Mie Asset (Suzanne). 
5 M.Andreys (Jean). 40 M. Houliez (Marius). 


Pour la {re classe. 


MM. Mädelaigue (Jean). 10 Mwes Roulot (Daisy). 
Julien (Pierre). 11 Combes (Christiane). 
Mie Coste (Solange). 42 Mie Mabilat (Gilberle), 
M. Dehaye (Jean). 13 Mme Malaterre (Jeanne). 
Miles Vande (Georgette). 14 Mies Guilliod (Simone). 


Baugnon (Raymonde). 15 Caigniard (Monique). 
Mes Brun (Suzanne). 16 M. Commandini (Claver). 
Perlin (Solange). 17 Mes Gilard (Simone, 


Salelles (Anne). 18 Helle (Denise). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 29 juin 1951 instituant l'aéroport de Bordeaux-Mérignat 
en aéroport principal. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et du ministre de la défense nationale, 

Vu le décret n° 49-1676 du 31 décembre 1949 portant organisation 
des aéroports en métropole et dans les départements d'outre-mer, 


Décrèle : 


Art, fer, — Il es! créé à RBordeaux-Mérignac un aéroport principal 
au sens de l'article 1er du décret ne 49-1676 du 31 décembre 1949. 


Art. 2. — Sont rattachés à l'aéroport principal de Bordeaux-Méri- 
gnac et soumis à la même direction: 

1° Dans le département de la Gironde, les aéroports secondaires 
civils et les installations civiles des aérodromes mixtes: 

20 Dans le département des Landes, les aéroports secondaires de 
Biscarrosse-Hourtiquet et de Biscarrosse-Lahitte; 

3° Les ouvrages et installations de télécommunications et d’aides 
à la navigation aérienne civile situés dans les départements de 
la Gironde et des Landes dont la liste sera fixée par arrété du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Art, 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de la défense nationale, le secrétaire d’Etat 
aux forces armées (air) et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
{marine) sont chargés, chacun en ce qui le cocerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1951. 

HENRI QUEUHLLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI. 
4 
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Décret du 29 juin 3951 instituant l'aé orort de Marseiile-Marignane 
en aéroport principal. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des trivaux publics, des transports et 
du tourisme du ministre de la défen-:e nationale, 

Vu je décret no 19-1676 du 31 décembre 1919 portant organisa{ion 
des aéroporis en méropole et dans les départements d'outre-mer, 


Décrète : 
Art. 4er. — Ilest créé à Marseille-Marignane un aéroport principal 
au sens de l'arlicie Le du décret n° 19-1636 qu 51 décembre 1919. 


Art 9 — Son! rattachés à l'aéroport principal de Marseille-Mari- 
gnane +! souris à ia même direction: 

jo Les aéroporls secondaires civils et les insta!'ations civiles des 
aérodromes mixtes du département des Bouches-du-Rhône, 

do Les ouvrages et instakations de té'é ommunications et d'aides 
à la navigation aérinne civiles du département des Bouches-du- 
Rhône dont la liste sera tixée par arrêté du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, ie ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (airs et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine) sont Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 29 juin 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le nunistre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANCÇOIS MONTEIL, 
Le Secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELII, 


—6-0 


Décret du 2 juillet 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Saint-Malo à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des muanistres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
cu tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
aifaires econommiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perceplion des péages 
dans les ports marilimes de commerce et le décrel du 26 avril 1941 
pris pour l'applicalion de celte loi; 

Vu la loi du 22 octobre 1919 qui a institué des péages au port 


ce Saint-Malo au profit de la chambre de commerce de celte ville; 


Vu les textes qui ont modifié ces péages et en ont relevé le taux; 

Vu la délibération du 11 juillet 1950 par laquelle la chambre 
de commerce de Saint-Malo a notamment demandé l'autorisation 
de contracter, sous la garantie des péages perçus à son profit au 
port de Saint-Malo-Saint-Servan, un emprunt de 6» millions de francs 
en vue du financement d'un projet de travaux de restauration, 
d'amélioration et d'extension de l'outillage public qui lui est concédé 
audit port; 

Vu l'arrêté interministériel du 23 anai 1951 qui a relevé le taux 
des péages susvisés et en a affecté le produit à la couverture des 
dépenses Cudit projet et, notamment, au service des emprunts 
dt la chambre de commerce serait autorisée à contracter à cet 


Décrèt{e : 

Art. 197, — La chambre de commerce de Saint-Malo est autorisée 
à contracter un emprunt de 65 mihons de francs en vue du finan- 
cament d'un programme — pris en considération par décision minis- 
térielle du 25 octobre 1950 — de travaux de restauration, d'amélio- 
ration et d'extension de l'outillage public dont elle est concession- 
naire au port de Saint-Malo-Saint-Servan. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu en totalité ou par fraction, soit avec publicité et 
concurrence, sait de gré à gré, soit par voie de souscription pubJique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
pär endossement, soit directerñment auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émis- 
Blon — ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 


du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et con- 
signations au moment de la réalisation du contrat et d'une antict- 
pation de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscriplion publique, les con- 
ditions de l'émission devront être soumises au ministre des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Saint 
Malo au profit de la chambre de commerce de Saint-Malo. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1954. 

HENRI QUEUILLE. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
Le secrétare d'Etat aux affuires économiques 
ROBERT BURON. 


+ 


Emballage des dynamites (matières dangereuses 1951, no 21). 
Le minislre des travaux publics, des transports et dn tourisme, 
Sur la proposition du Girecteur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi no %3 du 5 février 1942, relatjve au transport el 
à la manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avrii 1945 approuvant un nouveau règ'ement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereu- 
ses, instituée par aécret du 27 février 1941, 


Arrèle: 
Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 195 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié comme suit: 
1° Les arliciès 61 et 65 actuels sont remplacés par les suivants: 


64. Dynamiles (gr. 11.108). 


« 1. — Les dynamites provenant soit de l'étranger, soit d'un 
établissement silué en France doivent, si elles sont sous forme 
de carlouches prêtes au chargement des trous de mine, être embal- 
les conformément aux dispositions de l'article 65. Les caractéris- 
tiques de ces cartouches (bätonnets cylindriques ou boules) doi- 
vent avoir élé agréées conjointement par le service des mines et le 
service des pouJres. 

« 2, — Les dynamites non encarlouchées doivent être emballées 
conformément aux prescriptions de l'article 65 ci-après. 

« 3. -- Qu'eles renferment une matière enca:touchée ou non 
encartouchee, les caisses seront pourvues de poignées latérales 
non mélalliques ou de tasseaux permeltant une prise facile. . 

« Le poids brut d'une caisse de dynamite ne doit pas dépasser 
3% kg; par exceplion le poids des caisses destinées à l'exportation 
outre-mer et expèdiées directement des usines au port d’embar- 
quement ou à ja gare frontière, peut être porté à 42 kz. 

« Sur chaque caisse expédiée d'une fabrique francaise privée on 
appiiquera une agrafe mélallique {ou plomb), spéciale au fabricant, 
pincée, au moyen d’un appareil de cerclage sur unc bande de feuil- 
lard entourant la caisse. 


« L'agrafe et le feuillard devront remplir les conditions suivantes: 

« Agrafe de 35 millimètres de longueur au moins, portant la dési- 
gnation de l'usine par marque en relief ou par un autre procédé 
présentant la même garantie d'inaltérabiüité; 

« Feui!lard en bande de 6 millimètres de largeu: au moins et de 
0,2 millimètre d'épaisseur au moins. 


G5. — Emballage des dynamites ‘cr. 114.108) et des erplosifs 
du groupe 11.309. 


a 1. — Les cartouches de dynamites fabriquées en France, doivent 
être embaïiées dans une première envelopne bien étanche, de 
carton, de bois, de zinc ou de matière plastique; les vides entre les 
cartouches doivent être bien rempis avec des é'oupes, de la fri- 
sure de papier, de la sciure de bois où toute autre matière sèche, 
pulvérulente ou souple, capabie d'amortir les chocs et d'absorber 
la nitroglycérine qui viendrait à suinler. 

« 2. — Ces premières enveloppes seront enfermée ins une 
caisse dont les parois seront soit en bois de 10 imilimèlres, soit en 
panneaux contreplaqués de 5 inilinèires d'épaisseur dau  tnoins, 
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soit en toute autre matière offrant les mêmes garanties et agréée 
par le ministre. Elles y seront assujeliies de manière à éviter 
tout balotlerment, au he<oin au moyen de éciure de bois ou de 
tou'e autre matière sèche, pulvérulente ou souple, comme «<i- 
dessus. 

« 3. — Quand elles ne sont pas mises sous forme de cartou- 
ches les dynamites du genre des gommmes et «es gélatinées à 
structure compacte seront constituées pour le transport en pain 
de forme sensiblement parailélénipédique, d'un poids ne dépas- 
sant pas 12 kg 500. Chaque pain sera enveloppé dans une pre- 
mière feuille de papier sufurisé ou paraffiné, puis dans une 
feuille de papier Kraft présentant les caractéristiques suivantes, 
qui sont celles de la catégorie V/1C de la norme Q 12007: 

« Indice d'éclatement, au moins égal à 50; 

« Flècue à l'éclatement, au moins égale à 3,5 millimètres; 

« Poids au m2? (dit force papier): 125 g/m2 au moins. Ces 
paquets seront disposés dans une caisse sa'isfaisant aux carac- 
terisliques du paragraphe 2 précédent, et y seront assujeitis comme 
ci-dessus. 

« 4. — Les dynamites, autres que les gommes et les gélatinées 
à structure compacte, seront logées, quand elles ne sont pas sous 
forme de cartouches dans des carlonnages de contenance unitaire 
non supérieure à 2 kg 500 qui devront être entiérement remplis; 
ces cartonnages seront enveloppés dans du papier Kraft de la 
catégorie V/IC de ja norme Q 12007 (dont les caractéristiques 
mécaniques sont indiquées au paragraphe précédent), et dont 
les joints seront collés par une bande gommée ou par tout autre 
moyen offrant des garanties équivaentes, et qui seront placés 
dans une caisse de bois dans les conditions du paragraphe 2 ci- 
deseus. 

« 5. — Les explosifs du groupe 11%9 encartouchés doivent 
répondre aux conditions d'embaliage fixées pour les dynamites 
encartouchées par les paragraphes { et 3 de 1] ‘article 6à et par 
les paragraphes 4 et 2 de j'article 65. 

e 6. — Les explosifs du groupe 11309 non encarlouchés peu- 
vent être embal!és dans les conditions des arlirles 55, 56 et 59 ». 


90 A l'article 66, remplacer Ja mention de l’articie 65 par celles 
des articles 64 et 65. 
Fait à Paris, le 26 juin 1951. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme 
el par délégation: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 


Nora. — En raison de son importance, le règlement approuvé 
par l'arrêté du 15 avril 1955 n'a pes été inséré au Journal ofji- 
ciel. La deuxième édition de ce document à jour à la date du 
{er septembre 1930 est en vente à l'imprimerie nationale : magasins 
de vente, 27. rue de la Convention (15°); 19, rue Scribe (9) et 
9t, avenue des Champs-Elysées (8); compte courant postal: Ser- 
vice d'édition et de vente des publications officieles, 39, rue de 
Convention (15°), ne %K60-06 Paris. 


Transport du plomb tétraéthyle et de ses mélanges 
(matières dangereuses 1951 n° 22). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit Joi ne 263 du 5 février 1942, relative au transport et à 
la manutention des matières dangereuses où infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvauit un nouveau règlement pour 
le transport des matières dangereuses par chemins de fer, par voies 
de terre et par voies de navigation intérieure; P 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses. 
instituée par décret du 27 février 1911, 


Arrûie: 

Art. 1er. — Le règlement du 15 avril 1945 pour le transport des 
matières dangereuses est modifié de la manière suivante: 

4e A l’article 721, le texte du groupe 41101 est remplacé par le 
suivant: 

e Gr. 41101. — a) Plomb tétraéthye stable ou stabilisé et ses 
mélanges. 

« NOTA. — 4. — Le transport du plomb tétraéthyle ou de ses 
mélanges, qui ne sont pas stables ou stabilisés est interdit. 

a 2, — Les essences et carburants renfermant aû maximum 
9,35 p. 100 en poids (2) de plomb tétraéthyle ne sont pas soumis à 
des conditions autres que les essences et carburants ordinaires. 

« b\ Récipients ayant contenu du plomb tétraéthyle ou ses 
mélanges, et non désinfectés (v. art. 751) ». 


Dans le renvoi (1) au bas de la page 421, supprimer l'expression 
« du plomb tétraéthyle ou », ce renvoi ne conrernant désormais que 
ie gr. 41205. 

Le renvoi (2) n'est pas modifié. 


90 A l’article 726, dans le titre, au lieu de: « Gr. 41101. — Plomb 
tétraé'hyie », lire: « Gr. 41101 a. — Piomb tétraéthyle ». 


4 A l’arlicie 750, le début du paragraphe 2 sera modifié comme 
suit: 

« 2. — Les récipients contenant du plomb tétraéthyle et ses 
mélanges (gr. 11101 a) et ceux qui ont contenu ces produits et n’ont 
pas été désinfectés (gr. 41101 b) doivent porter une étiqueite appa- 
rent faisant connaitre, outre la nature du produit, le nom et 
l'adresse de l'établissement expéditeur ainsi que son numéro de 
téléphone. » 

{Le reste sans changement.) 


4o A l'article 751, remplacer le paragraphe 2? par le texte suivant: 

« 2, — Tout récipient ayant contenu du p'omb tétraéthyle ou ses 
mélanges sera censé être encore souilié intérieurement de ces pro- 
duits et entrer par conséquent parmi les matières du gr. 41101 b, 
à moins qu'il ait été soumis: 

« Soit à une neutralisalion intérieure complète au moven d’un 
agent oxydant approprié (solution de permanganate de polass um ou 
autre: capable de détruire le plomb tétraélhyle ; 

« Soit à des rinçages à l'essence, effectués de telle sorte que le 
résidu liquide pouvant demeurer dans le récipient renferme au maxi- 
mum 0,35 p. 100 en poids de plomb tétraéthyle, ce résidu étant infé- 
rieur à un dermi-liire par récipient, 

« Sur les récipients qui auront ainsi été traités. l'expéditeur appo- 
sera une €liquelle portant la mention « Désinfecté », faute de quoi 
ces récipients seront traités comme des objets du groupe 41101 b ». 


o° Ajouter l'arlicle 792 nouveau: 
75}, — Expédition de ploab tétraéthyle. 


« 1. — Dans tous les cas d'expédition de plomb tétraéthvle ou de 
ses inélanges (gr. 41101 a et 41201) ou de récipients ayant contenu 
ces produits et non désinfectés (gr. 41101 b), l'expéditeur doit 
reme'tre avec sa déclaration d'expédition, un coffret porlatif avec 
poignée, ainsi qu’une caisse de désinf-clant, » 

« 2 — Le coffret contiendra trois exemplaires de la nolice-type 
approuvée par le ministre (1), indiquant la conduite à tenir en cas 
d'acciden! ou d'incident survenat au cours du transpor', et renfer- 
nerä éga:ement : 

« Deux paires de gants de caoutchouc ; 

« Un masque à gaz (taille moyenne) avec cartouche de charbon 
aclif d'une contenance de 500 centimètres cubes ; 

« Six pancarles, sur Carton, portant l'inscriplion: « Danger, plomb 
tétraéthyle répandu. Ne pas approcher sans masque. » ; 

« Le coffret portera l'inscription: « Boîte de secours en cas d'acci- 
dent de transport du plomb tétraéthyle (gr. 41101 et 41201). 

« 3, — La caisse de désinfectant qui devra être d'un modèle 
robuste, mais facile à ouvrir portera l'inscription: « Produit de désin- 
fection du plomb tétraéthyle » et devra contenir un sac caoutchouté 
étanche, renfermant du peérmanganatle de potassium, en quantité non 
inférieure à 10 Kilograrmmes, si l'expédition ne comprend qu'un seul 
cols de matières du groupe 41101, ou à 20 kitogrammes si l'expédi- 
tion comprend plusieurs colis ou un wagon-citerne. » 

Le renvoi (1) en bas de la page n'est pas modifié. 


6° A l’article 754, le paragraphe 1 est remplacé par le suivant: 

« 4. — Les récipients renfermant du piomb tétraéthyle ou ses 
mélanges (gr. 41101 a) et les récipients ayant contenu ces produits 
et non désinfectés (gr. 41101 b) seront chargés dans des wagons cou- 
verts. » 

7° Les articles 78% bis et 786, sont remplacés par les suivants: 


781 bis. — Coffret et désinfectant accompagnant les envois 
de plomb tétraéthyle. 


« Le coffret el la caisse de désinfectant prévus à l’article 725 sont 
conservés pa: le chef de train, au cours du transport; ils ne doivent 
pas Ctre placés dans le wagon qui renferme le chargement de plomb 
tétraéthyle., Au terme du transport, ils sont remis au destinataire de 
la marchandise ». 


786. — Plomb tétraéthyle et acide cyanhydrique absorbé. 


« Les véhicules chargés de récipients de plomb tétraéthyle ou ses 
mélanges (gr. 41104 a), de récipients ayant contenu ces produits et 
non désinlectés (gr. 41101 b) ainsi que ceux qui sont chargés d’acide 
cyanhydrique absorbé (gr. 41102), ne doivent pas stationner dans les 
agglomérations. 

«“ Le coffret et la caisse de désinfectant prévus à l’article 752 sont 
conservés par le chef de convoi et ne doivent pas être placés au 
voisinage des colis renfermant du plomb tétraéthyle. » 

8o L'appendice ne 8 est modifié comme suit: 

Le titre deviendra: 

« Notice-type prévue par l’article 752... ». 

(Le reste sans changement.) 

L'alinéa c du paragraphe 2° sera remplacé par le texte suivant: 

« c) Neutraliser le liquide répandu sur le véhicule ou à terme en 
versant dessus une grande quantité d'une solution aqueuse de per- 
manganale de potassium (agent de désinfection dont une caisse, 
accompagne ob'igatoirement, en vertu de l'article 752, {out envoi de 
plomb tétraéthyle ou de ses mélanges); la solution se- prépare facile- 
ment en agilant dans un seau, 0,5 kilogramme de permänganate avec 
quinze litres d’eau; il faudra renouveler cet arrosage à plusieurs 
reprises étant donné qu'un kilogramme de plomb tétraéthyle exige 
pour sa destruction complète, 2 kilogrammes de permanganale 
potassium. » 
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Ajouter le paragraphe 4° suivant: 

— véhicuie ayant été souillé de plomb tétraéthyle ou 
d’un de ses mélanges ne sera remis en service qu'après avoir élé 
désinfecté sous la direction d’une personne compétente; les parties 
en bois du véhicule qui auraient été atteintes par du plomb tétraé- 
thyle devront être enlevées, brûlées et remplacées. » 

Art. 2. — La nomenclature alphabétique des matières du règlement 
du 15 avril 1945 est modifiée comme suit: 

40 A la colonne 5 de la rubrique: « Plomb tétraéthyle stable ou 
stabilisé et ses mélanges », remplacer « 41104 » par « 41101 a»; 

20 A la colonne 5 de la rubrique: « Récipients vides non désin- 
fectés ayant contenu du plomb tétraéthyle », remplacer: « 41101 » 
par « 41101 b ». 

Fait à Paris, le 26 juin 1951. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 

Nora. — En raison de son importance, le règlement approuvé par 
l'arrêté du 46 avril 1945 n'a pas été inséré au Journal officiel, La 
deuxitine édition de ce document à jour à la date du 1° septembre 
4950 est en vente dans les magasins de l'Imprimerie nationale, 27, rue 
de la Convention (15e) ; 19, rue Scribe (9%), et 91, avenue des Charmps- 
Elysées (8°); compte courant postal: service d'édition el de vente des 
publications officielles, 39, rue de la Convention (1ae;, 9060-06 Paris. 


Ouverture de crédit sur exercice clos. 


Par arrêlé interministériel en date du 27 juin 1951, il est ouvert 
au ministre des travaux publics, des transports et du tour.sme, en 
augmentation des restes à payer de l'exercice clos 1948, un crédit 
spécial de 150.000 F, montant d’une nouvelle créance constatée sur 
cet exercice. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme est 
autorisé à ordonnancer celle créance sur le chapitre spécial ouvert 
au budget des travaux publics, des transports et du tourisme 
(secrétariat général des travaux publics, des transports et du tou- 
rismc) pour les dépenses d'exercices 


Régisseurs de recettes. 


Par arrêlé en date du 21 juin 1951, M. Biaggi (Raymond), com- 
mandan!t d'aérodrome, est nommé régisseur de recettes pour l'aéro- 
drome de Cayenne. 


+e+- 


Navigation aérienne. 
Par arrèté du 14 juin 1951, la date de prise de fonctions des agents 
principaux et agents de la navigation aérienne, dont les noms 
suivent, est fixée aux dates ci-après: 


Agents principaux de la navigalion aérienne. 
échelon. 
MM. Auener (Alfred), 4er janvier 1948. 
Le Forestier (Mathurn), {er janvier 1948. 
Pompel (Désiré), 43 janvier 1941. 
George (Jacque), 1er février 1951. 
Tourne (Maurice), 5 février 1951. 


Agents de la navigation aérienne. 
2 échelon. 
MM. Guérin (Francois), 4er janvier 190. 
Ferry (Georges), fer février 1951, 
1e échelon. 


MM. Flouriot (Roger), 1 janvier 1951. 
Cosseron (Jules), 21 mai 1951. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 25 juin 1951, M. Malhomme (Jean), ingénieur de 
re classe des ponts et chaussées, a été chargé, pour compter du 
der juin 1954, en sus de ses fonctions actuelles, de l'intérim de lar- 
rondissement Est du service ordinaire des ponts et chaussees du 


d'partement du Cantal. 


Par arrêté du %6 juin 1951, M. Girard (René), ingénieur de 
ire classe des ponts et chaussées, précédemment détaché auprès du 
Ministère de la France d'outre-mer, est maintenu dans ia même 
Position pour les périodes ci-après indiquées: 1° du {+ août 1942 
au 91 juillet 1947 inclus; 20 du {er août 1947 au 31 juillet 1922 inclus. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 51-743 modifiant le décret n° 51-363 du 24 mars 1951 
relatif à l'application aux professions agricoles des dispositions 
du décret n° 50-1029 du 23 août 1950 modifié par le décret 
n° 51-364 du 24 mars 1951 portani fixation du salaire minimum 
national inierprofessionnel garanii. 


Rectificalif au Journal officiel An 14 juin 1951, page 62% : 
1 colonne, tabieau A, ?e ligne: 

Au lieu de. 
« 165.300-22 


— Lorse {re zone 


Lire : 
« 165.960-223.05 — Corse {re zone », 
2% colonne, tableau B, % ligne: 


Au Jieu de: 
« — Morbihan {re zone f{jamdinage, cultures marat 
chères, horticuliure), — Moselle zone (loules cuilures spécia- 
listes) », 
Lire : 
« 165.%0-223-0,5 — Morbihan fre zone (jardinage, 
chères, horticuiture). — Moselle fre zone 
lisées). » 


cultures maraî 


(toutes cuiiures spécid- 


— 


Financement du groupement interp'ofessionnel des fleurs 
et planies arormatiques (exercice 1951-1352). 


Le ministre de l'agriculture, le ministre de l’industrie et du 
el le secrétaire d'Elat aux sffaires économiques, 

Vu la loi provisoirement applicable qu 16 juillet 1911 porfant 
création du groupement inærtprufessionnel des fleurs et plantes 
aromatiques : 

Vu l'arrêté du 5 novembre 1932, et notamment l'article 2 disdit 
arrûlé ; 

Vu l'arrêté du 4 avril 1939 relalif à la propagande à entreprendre 
en faveur de l'utilisation de l'eau de fleur: d'oranger; 

Vu Parrêté du 5 octobre 1950 rela if au financement dy groupe. 
ment interprotessionnel des fleurs et plantes aromatiques your 
l'exercice 1930-1951, 

Sur la proposilion du directeur de !a production agricole. du 
directeur des industries chimiques, du directeur de l’organisa‘ion 
économique et du contrôle des enreprises publiques, 


Arrètent : 

Art. fer — Les dispositions de l'arrêté du 5 octobre 199 relatif 
au financement du groupement inlérorofessionnel des fleurs et 
plantes aromatiques pour l'éxervice 190-1991 sont recondui.es pour 
l'exercice 1951-1952, 

Art. 2. — Le directeur de la production agricole, le directeur des 
industri chimiques et le directeur de l'organisation économique 
et du contrôle <es entreprises publiques ehargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution An présent! arrêté pui 1era 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1951. 


Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ER WIN GULDNER, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur du 
PHILIPPE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIKRRE FRIEUINGER. 


Fixation des taux et modalités d’assiette et de recouvrement des 
cotisations à verser par les entreprises ressortissant au centre 
technique des conserves de produits agricoles. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu la loi du 22 juilet 1943 fixant le statut juridique des centres 
techniques industriels, et notamment ses articles 8 et 9; 

Vu l'arrêté du 11 octobre 1950 portant création d’un centre tech- 
nique des Conserves de produits agricoies : 

Vu l'arrêté du 2% décembre 1950 portant approbation de la délihé. 
ration du conseil d'administration du centre technique des conserves 
de produits agricoles en date dn 17 novembre 1950 fixant les taux 
et modalités d'assiettée et de recouvrement des cotisations à verser 
par 165 au ceuue lechnique, 
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Arrélent: 

Art. fer, — Est approuvée la délibéralion en date du 17 mars 1951 
du conseil d'administration du centre technique des conserves de 
produits agricoles, annexée au présent arrêté, et portant modifica- 
lion de sa délibération du 17 novembre 1950 fixant les taux et moda- 
lilés d'assielte et de recouvrement des cotisations à verser par les 
entreprises ressortissant au centre technique des conserves de pro- 
duils agricoles. 

Art, 2, — Le directeur de la production agrico'e au ministère de 
l'agriculture et ie directeur de l'organisalion économique et du 
contrôle des entreprises publiques au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
<ulion du présent arrété. 

Fait à Paris, le 27 juin 1951. 

Pour le ministre de l’agriculture et par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 
Par le secrélaire d'Elat aux affaires économiques 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RIBDINGER. 


ANNEXE 


— 


Délibération en date du 17 mars 1951 du conseil d'administration du 
centre technique des conserves de produits agricoles portant modi- 
fication de la délibération du 17 novembre 1990 firant les taux et 
modalités d'assiette et de recouvrement des colisations à verser 
au centre. 


Le conseil d'administralion du centre technique des conserves de 
produils agricoles, 

Va les articles 8 et 9 de la loi no 48-1228 du 22 juillet 1948 fixant le 
juridique des centres techniques industriels; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 octobre 1950 portant créalion du 


centre technique des conserves de produits agricoles: 
Vu l'arrêlé interministériel du 29 décembre 190 homologuant la 


délibération du conseil d'administration du 17 novembre 1950 portant 
fixation des taux et modalilés d’assiette et de recouvrement des coti- 
sations à verser au centre technique; 

Réuni le 17 mars 1951 et délibérant valablement, 

Modifie et compléte comme suit les dispositions adoplées le 
47 novembre 1950: 

A. — Les colisations dues au centre technique des conserves de 
proluits agricoles par les fabricants vendant directement eux-mêmes 
aux détaillants ou aux consommaleurs sont perçues, non sur Îles 
produils vendus, mais sur jes fabrications, évaluées au prix de vente 
« grossiste à détaillant », 

BR. — Sur les ventes de conserves de truffes et de foies gras, les 
redevances des fabricants au centre technique des conserves de pro- 
duits agricoles sont fixées à un et demi pour mille du prix de vente 
de ces produits à compter du 1° juillet 1951. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du fe juin 1951, est rapporté l'arrêté minis- 
trie, du 1° août 1%9 en ce qui concerne M. Eaudin (Daniel-Jean- 
Pierre), à Rebréchien (Loiret). 


Par arrêté en date du fer juin 1%1, les arrêtés ministériels des 
26 décembre 1950 et 10 avrit 19%1, sont fapportés en ce qui concerne 
la nominalion à lemploi d'agent technique des eaux et foréts et 
l'affectation en cette quaïilé, des Candidats désignés ci-après, non 
accepltants : 

M. Moureaux (Paul-Roger-Augusle), à Publy (Jura), nommé aux 
Nans (Jura), maison freslière de la Piatière, triage n° 63, inspec- 
tion des eaux et forêts de Poligny. 

M. Faudry (Raymond), à Bordeaux (Gironde), 66, rue des Retail- 
lons, nomuné à Hourlin (Gironde), maison forestière de Gracieuse, 
triage no 7, inspeclion des eaux et forèls de Bordeaux. 

——t" 


Par arrèlé en date du 1 juin 19%1, l'arrêté ministériei du 
40 avril 1951 est rapporté en ce qui Concerne 5a nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en 
celle qualité des candidats désignés ci-après, non acceptants: 

M. Gerber (Charles-Albert-Louis), à Saint-Dié (Vosges), impasse 
du Beau-Jardin, nommé à la Neurville-au-Rupt (Meuse), triage n° %, 
inspection des eaux et forêts de Commerty. 

M. Junghauss (Arthur), à Donzère (Drûme), cité 1, nommé à 
Borée (Ardèche), triage ne 89, inspection des eaux et forêts de 


Privas. 
@ 


\ 


Par arrêté en date du 1er juin 1951, l'arrêté ministériel du 10 avril 
1951 est modifié en ce qui concerne l'affectation de MM. Legros et 
Alexandre, agents techniques des eaux et forêts. 

M. Legros (Paul) est affecté à Ax-les-Thermes 
ne 2{, inspection des eaux et forêts de Foix-Sud, 

M. Alexandre (Wilky) est affecté à Autrans-Est (Isère), triage 
no 81, inspection des eaux et forêts de Grenoble-Ouest. 


(Ariège), triage 


Par arrêté du 8 juin 1951, est annulé l'arrêté ministériel en date 
du 16 avril 191, en <e qui concerne la date d'effet de la mesure 
de révocalion prononcée à l'encontre de M. Jérine (Albert) par 
ledit effet, 

M. Jérôme (Albert), agent technique des eaux et forêts à Gren- 
delbruch (Bas-Rhin), triage no 169, inspection des eaux et forêts 
d'Obernai, est révoqué de ses fonctions, sans suspension de ses 
droits à pension, à Compter de la notification du présent arrêté. 


Par arrêté en date du 8 juin 1951, l'arrêté ministériel du 15 février 
4951 (additif du 25 avril 1951) est rapporté en ce qui concerne la 
nomination à ‘emploi d'agent technique des eaux et forêts et 
l'affec{ation en cette qualité de M. Guillaume (Maxime), 46, avenue 
des Etats-Unis, à Chaumont (Haute-Marne), nommé à Auligny-le- 
Grand (Haute-Marne), triage ne 17, inspection des eaux et forêts de 
Joinville, non acceptant, 


Par arrêté en date du 8 juin 1951, est acceptée, sur leur demande, 
à compter du 15 juin 1%51, la démission de: 

M. Pontier (Louis), agent technique des eaux et forêts de Lans- 
levillard (Savoie), triage n° 69, inspection des eanx et forêts de 
Chambéry-Maurijenne, 

M. Paris (Albert), agent technique des eaux et forêts, à Rouffach 
(Haut-Rhin), maison forestière de Niederwald, triage n° 70, inspec- 
üon des eaux et forêts de Guebwiller, 


Par arrêlé en date du 9 juin 1951, est acceptée, sur sa demande, 
-à Compter du 31 mai 1951, la démission de M, Lauer (Robert), agent 
technique des eaux et forêts à Chesny (Moselle), triage n° 38 de 
“inspection des eaux et forêts de Metz. 


Par arrété en date du 10 juin 1951, l'arrêté ministériel du 10 avril 
1951 est rapporté en ce qui concerne ‘a nominalion à l'emploi 
a’agent technique des eaux et forêts et l'affectation en celte qualité 
de M. Bechler (André-Paul), à Fruze (Vosges\, par Neufchâteau, 
nommé à Vincey (Vosges), triage no 50, inspection des eaux et 
Iorêts de Mirecourt, non acceplant. 


0 


Par arrêté en date du 11 juin 1951, M. Auroyer (Alphonse), che? 
de district des eaux et forêts de 2e échelon détaché en qualité 
de brigadier contractuel] chargé de la mise en œuvre du fonds fores- 
tier national, est réintégré sur sa demande avec ses grade et échelon 
actuels dans les cadres de ‘administration des eaux et forêts à 
compter du 1% août 1951 et nommé d'office et dans l'intérét du 
service à Etang-Salé (Réunion), maison forestière d'Elang-Salé, 
district no 4 de ja Réunion, 

— "6 

Par arrêté en date du 15 juin 1951, l'arrêté ministériel du 15 mal 
19%1 est rapporté en ce qui concerne l'affectalion à Saint-Germain- 
l'Herm (Puy<e-Dôme), de M. Fournol. 

M. Fournol (Joseph-Jean), agent technique des eaux et forêts, 
est nommé, d'office et dans l'intérêt du service, à Chambon-sur- 
Lignon (Haute-Loire), maison forestière de Chambon, triage n° 44, 
inspection des eaux et forêts du Puy. 


Par arrêté en date du 13 juin 1954, l'arrêté ministériel du 10 février 
1951 est modifié en ce qui Concerne l'affectation de M. Artel. 

M. Artel (René) est affecté à Saint-Valier (Alpes-Maritimes), 
triage ne 29, inspeclion des eaux et forêts de Nice-Ouest, 


— ++ 


Par arrêté du 15 juin 1951, la démission de M. Casenave (Jean- 
Albert), agent technique des eaux et forêts de 1e échelon, en dis- 
ponibilité à Sarrance (Basses-Pyrénées), est acceptée, 


Par arrêté en date du 15 juin 1951, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du 4er août 1951, Ja démission de M. Tribondeau (Daniel), 
agent technique des eaux et forêts à Quarré-les-Tombes (Yonne), 
maison forestière du Gué-des-Etangs n° 1, triage n° 92, inspection 
des eaux et forêts d’Availon. 
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Par arrêté en date du 15 juin 1951, les arrêtés ministériels des 
décembre 19%0 (additif du 10 février 1%1) et du 10 avril 1951 sont 
rapportés en ce qui concerne Ja nomination à l'emploi d agent tech- 
nique des eaux et forêts et l'affectation en cette qualité des candidats 
désignés, ci-après, non gcceplants. 

M. Dumoulin {René-Léopoid-Edmond), à Chappes la-Prairie (Marne), 
nommé à Eloges (Marne), triage n° 92, inspection des eaux et forèls 
de Rejirns, 

M. Ohl (Joseph-Antoine), à Schwabwiller (Bas Rhin), 19, rue de 
l'Ecole, nommé à la Croix-aux-Mines (Vosges), Maison forestière de 
Nouviol, triage n° 135, inspection des eaux et forêts de saint-Dié, 


Par arrêté en date du 15 juin 1951, l’arrûté ministériel du 26 dé- 
cembre 1950 (additif du 25 avril 1951) est rapporté en ce Qui CONCETNE 
la nomination à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts el 
l'affectation en cette qualité de M. Poulet {Joseph-Paul), à Nouméa 
(Nouvelle-Calédonie), 11, rue Marano, vallée des Colons, nommé à 
Aney-le-France (Yonne), triage n° 6S, inspection des eaux et forêls 
d'Avallon, non acceptant. 


Par arrèté en date du 1$S juin 1951: 

M. Rodoiphe (Pierre), chef de districi des eaux et forêts, à Fouen- 
camp, pai Boves (Somme), {station d'hyurobiologie appliquée du 
Paraclel), brigade de pêche ne 35, est nommé, sur sa demande, en 
la même qualité, avec ses grade et échelon aclueis, à Prat-Bonre- 
paux (Ariège), brigade no 11, inspection des eaux et forêts de Saint- 
Girons. 

M. Hanocq (Ulysse-Henri-Joseph), chef de district des eaux et 
forêts, à Hesdin (Pas-de-Calais), brigade ne 9, inspection des eaux et 
forêts d'Arras, est nommé, sur sa demande, en la même qualilé, avec 
ses grade et échelon actueis, à Fouencamp, par Boves (Soinme), (sta- 
tion d'hydrobiologie appliquée du Paracict), brigade de pêche n° 13. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTREI-MER 


Décret n° 51-333 du 29 juin 1951 modifiant l’article 6 du décret 
n° 45-157 du 28 décembre 1945 fixant ie régime de soldes des 
troupes coloniales el métropolitaines à la charge du cépar- 
tement de la France d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 

Su: le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du minis- 
tre d'Etat chargé des relations avec les Elats associés, du minis- 
tre de la défense nationale, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-1368 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de soldes des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 45-157 du 28 décembre 1945 fixant le régime 
de soldes des troupes coloniales et mélropolilaines à la charge 
du département de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 51-82 du 22 janvier 1951 fixant le régime de 
soldes des militaires à solde spéciale, 


Décrète : 


Art. 1er. — Le paragraphe 1* de l’article 6 du décret susvisé 
n° 45-157 du 28 décembre 1915, mouifié par le décret n° 48-1873 
du 6 décembre 1948, est abrogé et remplacé par le suivant : 


« Les militaires nen oflleters accomplissant la durée légale 
du service ou convoqués en temps de paix pour une période 
d'instruction, en service dans les territoires d'outre-mer. recoi- 


ge rs solde spéciale dont les tarifs sont fixés par le tableau 
i-après : 


GRADE PAR JOUR ÈRADE PAR JOUR 
francs. franes. 
Aspirent. 55 Sergent .... 20 
Adjugant-chet ..... 50 Caporal-chef ....... 25 
Adjudant .......... 45 Soldat : 
‘Sergent-major 40 De 1re classe... 17 
Sergent-chef ....... 39 De 2e classe...... 15 


« Le montant de la solde spéciale est payé pour sa coutre- 
valeur en monnaie locale, d'après la parilé en vigueur au cours 
de la période sur laquelle porte la liquidation, multipliée par 
l'index de correction applicable au territoire de service consi- 
déré 

« En outre, les militaires servant hors de leur territoire d'ori- 
gine recoivent un supplément fixé uniformément pour tous Îles 
grades et pour l’eusemble de la zone du france C. F. A. à 20 F 
À; par jour. 

« Le droit au supp'ément visé à l'alinéa précédent court du 
jour inclus de l’arrivée dans le territoire de service et cesse le 
jour du départ de ce territoire 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, le ministre 
de la défense nationale, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le conceme, de l'exécution du présent décret, qui prend 
effet à compter du 16 décembre 1950 et qui sera publié au 
Journal cfficiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minisire de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le minis!re de la défense nationale, 
JULES MOCH, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICF-PETSCHE 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Décret du 2 juillet 1951 portant nominations 
dans le cerps de l'inspection de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 2 juillet 1951, sont nommés inspecteurs 
de Je classe de la France d'outre-mer: 


Pour compter du 9 juin 195. 
M. Sriber (Elienne-Jean), administrateur adjoint de fre classe 
des services civils de l’Indochine 
M. de Christen ‘Xavier-Marie-Norbert), administra eur de 3% classe 
des services civils de l’Indochine, 
Pour compler du fer juillet 14951. 
M. Vignes (Jacques-Henri-Marie), cap'taine d'infanterie coloniate. 


6 


Assimilation à des catégories existantes, en vue de la revision des 
pensicns, de certains emplois supprimés des caüres locaux euro- 
péens d’indochine. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des finances et 
des affaires économiques et lé ministre du budget, 


Vu le décret du 21 avril ‘950 portant règiement d'administra'ion 
publique relalif au régime des pensions de la caisse intercolonir'e 
de retailes, nolamment ses articles 15 alinéa 3) et 44 ler, 
alinéa 1); 

Vu j'arrèté du 31 décembre 1950 du haut commissaire de F:ance 
en Indocnine fixant la vaieur indiciaire des écheions internes des 
cadres locaux européens; 

Vu les arrêtés du 20 juin 492% portant organisation des divers 
cadres locaux européens d’indochine, en<embie les textes qui les 
ont anodifiés ou compiétés, nolarmment les arrétés des avril 
198 et 3 août 1941, 


Arrétent: 


Art. 49. — Pour l'application les dispositions du décret susvisé du 
21 avril 1950, les assimilations des emplois et classes ou grades et 
écheions suporimés ou ayant fait l'objet de modification de structure 
ou d'appellaiion, concernant diverses calégories de personne!s des 
cadres locaux européens d'Indochine, s’élablissert conformément 
au tableau de correspondance annexeé au présent arrêté. 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget sont 


— 


7064 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Juillet 1951 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêlé, qui sera publié au Journal ofJiciel d: la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 27 juin 1951. 
Le minis!re de la France d'outre-mer, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOTAY. 
Le ministre des finances et des affarres économiques, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT 
Le ministre du budget, 
Pour 'e ministre ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


EMPLOIS SUPPRIMES 


où transformés. 


ASSIMILATION 


— Greliers comptables 
des serrices pénitentiarres. 


Secrétaires de police d'Indochine, 


treffier complable : Secrélaire principal: 


Hors classe, après 6 ans......., Hors classe, avant 3 ans. 
Hors classe, après 3 ans........ Classe exceptionnelle, 
Hors classe, avant 3 ans........ re classe, après 3 ans. 

{re classe, avant 3 ans. 


Commis des douanes et régies 
d'Indochine. 


— Commis de l'enregisterment, 
du domaine et du timbre, 


Commis principal: 
Hors classe, après 3 ans. 


Commis principal: 
Hors classe, après 6 ans........ 


Hors classe, après 3 ans...... re Hors classe, avant 3 ans. 
Hors classe, avant 3 ans..... .s Classe exceptionnelle, 


{re classe, avant 3 ans. 
2e classe, 


Commis : 
Commis: 

— Dames téléphonistes des | Brigadiers facteurs des posles, 
postes, télégraphes el  télé- téléphones et telégraphes d'In- 
pvhones. dochine 

Dame téléphoniste principale : Brigadier facteur principal: 

Hors classe, après 2 ans........ Classe exceplonneile. 

Hors classe, avant 2? ans........ dre classe, avant 3 ans. 
Classe exceptionnelle... 2e classe, 


Commis des travaux publics 
d'Indochine. 


IV. — Commis du cadastre 
et de la topograplie. 


Commis principal: Commis principal: 


Hors classe, après 6 ans........ jre classe, après 3 ans. 
lors classe, après 3 ans........ jre classe, avant 3 ans. 
lors classe, avant 3 ans........ 2e classe, 
Commis: 
Commis : 


V. — Dames professeurs 


Institutrices premier degré 
auxiliaires, 


d'Indochine. 


Same professeur auxiliaire prin- | Institutrice : 
cipale : 
Hors classe, après 6 ans........ 
Hors classe, après 3 ans........ 
Hors classe, avant 3 ans........ 
{re classe, après 3 ans........... 
classe, avant 3 ans.......,... 


Hors classe, 
classe, 
3e classe. 
3e classe. 
4e classe, 


Dame professeur auxiliaire : 


6° classe. 
Stagiaire. 


Assimilation à des catégories existantes, en vue de la revision des 
pensions, des emplois supprimés du cadre local du chemin de fer 
et port de ia Réunion. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des finances el 
des affaires économiques et le ministre da budget, 

Vu le décret du 21 avril 190 portant regiement d’aiministration 
publique relatif au régime des pensions de la caisse in‘ercoloniale 
de retraites, notamment ses articles 15 ($ Ier, alin£a 3) et 44 ($ ler, 
alinéa 1); 

Vu l'arrêté gubernalorial du 14 mai 1932 fixant les traitements du 
personne! commissionné du chemin ae fer et port de la Réunion, 
modifié par arrêlé du 17 decembre 1937 les rajustant pour compter 
du fer janvier 19538; 

Vu les arrêtés guhernaïorianx dun 26 décembre 41930 fixant pour 
conpler du 1er oclobre 1930 les traitements des agents des cadres 
local et spécial des chemins de fer de Madagascar, 

Arrêtent: 

Art. 4er, — Pour l'application des dispositions du décret susvisé du 
21 avril 1950, les assimilalions des emplois et classes ou grades et 
échelons supprimés du cadre du persog'el commissionné du che- 
min de fer et port de la Réunion <’élablissent ‘“onformément au 
tableau de correspondance annexé au présent arrélé. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-me-, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le min'stre du budget sont 
chargës, chacun en ce qui le concerne, d2 l'exécution du présent 
arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le ©7 juin 1951. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FIERRE NICOLAY. 
Le mimstre des finances et des affaires économiques, 
Pour !2 ministre et par autorisation: 
Le directeur au cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le ministre du budget, 
Pour :e ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT 8BLOT. 


EMPLOIS SUPPRIMES ASSIMILATION 


Agents des cadres local et 
des chemins de [er de Mada- 
gascar. 


Agents du cherin de fer 
et port de la Réunion. 


Agents supérieurs: - 
Hors ... [Inspecteur principal {er échelon (4) 
Âre Classe... Inspecteur fre classe (1). 
3 classe... | SOUS-inspecteur (1), 
Agents subalternes: 
{re catégorie : 


Hors Classe... | Chef gare {re classe (1). 
dre | Chef gare principal hors classe (2). 


Classe... | Chef gare 2e classe (1). 
30: Chef gare principal 1re classe (4). 


4e Classe... 

5e Classe. | Chef gare 3° classe (1). 
9% catégorie: 
Hors classe. |Sous-Chef gare {re classe (1). 

dre classe. | Chef gare îre classe (2). 

De |Sous-Chef gare 2e classe (4). 

3e Classe... |Sous-chef gare 2e classe (1). 

4 CIASSE. | Sous-chef gare 3 classe (1). 

De CASSER. | Sous-chef gare 4 classe (1). 
3 catégorie : 

Hors classe.................... [Chef train principal hors classe (3). 

|Chef train 2e classe (1). 

de |Chef train 2° classe (1). 

3e ClASSE. |Chef train principal fre classe (8). 

4e Classe... |Chef gare 4° classe (2). 

De | Chef train principal 2 classe (8). 
4e catégorie : 

Hors élasse..................,.. |Chef train principal 2e classe (8). 

Âre GCIASSe... |Chef gare 5 classe (2). 

2 |Chef train classe (3). 

3e classe... . | Facteur 1re classe (2). 

49 ClASSR. | Facteur classe (2). 


(1) Cadre Jocal, 
(2) Gadre spécial (personnel ordinaire). 
(3) Cadre spécial (personnel secondaire). 


| 
| 
. 
| 
R 
B. 
I. 
Re 
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Assimilation à des catégories existantes, en vue de la revision des 
pensions, de certains emplois supprimés des cadres locaux euro- 
péens d'Afrique occidentale française. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre du budget, 

Vu le décret du 21 avril 1920 portant règlement d'administration 
publique relatif au régime des pensions de la caisse inlerco!oniale 
de retraites, notamment ses articles 15 ($ 1, alinéa 3) et 44 ($S 1, 
alinéa 1); 

Vu l'arrêté du 27 janvier 1951 du haut commissaire de la Répu- 
biique en Afrique occidentale française organisant le cadre commun 
supérieur des postes et lélécomimunications de i’Afrique occidentaie 
française, notamment son article 

Vu le décret du 23 août 1941 portant créalion du cadre général 

es transmissions colonia'es; 

+ Vu les arrèlés gubernatotiaux des 20 avril 1926 et 7 mars 1925 
organisant le cadre supérieur et le cadre commun supérieur des 
postes, télégraphes et téléphones de l'Afrique occidentale française 
et tous textes modificatifs subséquents; 

Vu les arrêtés gubernaloriaux des 7 mars 192%, 2% juin 1939 et 
9 juin 1919 organisant ou réorganisant le cadre commun supérieur 
de l’enseignement de l'Afrique occidentaie française, 


Arrétent: 


Art. 4er. — Pour l'application des dispositions du décret susvisé 
du 21 avril 1930, les assimilations des emplois et classes ou grades 
et échelons supprimés ou ayant fait l'objet de modification de 
siructure ou d’appellation, concernant diverses calégories de per- 
sonnel des cadres locaux d'Afrique occidentale française, s'établis- 
sent conformément au tableau de correspondance annexé au présent 
arrêlé, 

Art. 2. — Le ministre de la France d’outre-mer, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1951. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drecteur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre el par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


EMPLOIS SUPPRIMES 


ASSIMILATION 
ou traneformés. 


CADRE GÉNÉRAL DES POSTES 
ET TÉLÉCOMMUNICATIONS OUTRE-MER 


A. — CADRE SUPÉRIEUR DFS POSTES, 
ÉGRAPHES ET TÉLÉPHONE D'AFKI- 
QUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Directeur : Directeur : 
\n-pecteur : Inspecteur : 
2e classe, avant 2 ans. 
AVANT ds je classe. 


Receveur comptable  centralis?- | Receveur supérieur: 
teur: 
ire classe, après 6 ans. 


re classe, après 3 ans. 


1re classe, avant 2 ans, 


2 classe, après 2 ans. 
B. —— CADRE COMMUX SUPÉRIEUR DES | CADRE COMMUN SUPÉRIEUR DES POSTES 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHO- 
NES D'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN- 
ÇAISE 


ET TÉLÉCOMMUNICATIONS D'AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


{. — Personnel de l'administration 


centrale et personnel de 
l'exploitation. 


L — Service général. 


Rédacteur principal et receveur, | Receveur de îre classe, avant 
1er échelon. 3 ans. 

Rédacteur principal et receveur, 
2e échelon. Receveur de 2° classe, 

Contrôleur principal, 4e échelon. 


EMPLOIS SUPPRIMES 


ou transformés. 


ASSIMILATION 


Rédacteur 1 échelon et contrô- 
leur principal 2 écheion. 

Rédacteur 2% échelon cet contrô- 
leur {er échelon. 

Rédacteur 3e échelon et contrô- 
leur 2e échelon. 

Commis principal échelon et 
contrôleur 3° échelon. 

Commis principal 2e échelon et 
rédacteur 4e échelon. 

Commis et dame employée: 


2e et 3° échelon...... 
IL. — Personnel technique. 


Mécanicien électricien principal: 


Mécanicien électricien: 
Aide-mécanicien : 
4er et 2e 


Monteur électricien principal: 


Chef monteur électricien: 

et 2e échelon........... 

3e et 4e échelon....... 
Monteur électricien: 

4er échelon........ 

ss 


Chef d'atelier des lignes: 


Cuef surveillant principai: 

3e et 4 échelon......... 
Chef surveillant: 

Se et 3e échelon...... 

Se 

C. — CADRE COMMUN SUPÉRIEUR DE 


L'ENSEIGNEMENT D'AFRIQUE CCCIDEN- 
TALE FRANÇAISE 
(Arrêté du 7 mars 1925.) 


Instituteur classe excepiicunelle. 
instituteur supérieur: 


Après 2 ans........ 

Instituteur principal: 

Après 4 ans....., 

Jnstituteur: 


Instituteur adjoint: 

Instituteur stagiaire. 


Receveur de 3e classe. 

Contrôleur principal de {re classe, 
Contrôleur principal de 2e classe. 
Contrôleur principal de 3° classe, 
Contrôleur principal de 4e classe. 


Agent principal d'exploitation: 
Hors classe après 2 ans. 
Hors classe avant 2 ans. 
classe, 
2e classe. 
classe, 


I. — Service des installations 
électromécaniques. 


Chef de section: 
2e classe. 
3e classe. 
Contrôleur principal: 
ire classe, 


2e classe. 
3° ciasse. 
4e classe. 
Agent principal: 
Hors classe, avant 2 ans, 
classe, 
2 classe. 
3e classe. 


HI, — Service des installations. 


Conducteur : 
ire classe, après 3 ans. 
1re classe, avant à ans. 


2e classe. 
3e classe. 
Vérificateur principal: 
Hors classe, après 2 ans. 
Hors classe, avant 2 ans. 
{re classe, 
2e classe. 
3e classe. 


IV. — Service des lignes. 


Conducteur: 
ire classe, après 3 ans. 
{re classe, avant 3 ans. 


2e classe. 
3e classe. 

Chef d'équipe principal: 
Hors classe, après 2 ans. 
Hors classe, avant 2 ans. 
classe. 
2e classe. 
3° classe. 


CADRE COMMUN SUPÉRIEUR DR L’ENSEI- 


GNEMENT  D'AFRNUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE 

(Arrêté du 9 juin 41949.) 
Instituteur: 


Hors classe. 


classe. 


2e classe. 
classe. 
4° classe. 


5e classe. 


6 classe. 
Instituteur stagiaire, 
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Assimilation à des catégories existantes, en vue de la revision des 
pensions, de certains emplois supprimés relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Le ministre de la Franre d'outre-mer, le ministre des finances et 


des affaires économiques et le ministre du budget, 

Vu le décret dn 21 avril 1950 portant règlement d'administration 
publique relatif au régime des pensions de la caisse intercolcniale 
de retraites, notamment ses articles 15 ($ I, alinéa 3) et 44 (8 I, 
alinéa 1); 


Vu le décret du 98 juillet 1939 organisant le cadre général des 
opérateurs radioélectriciens coloniaux ; 

Vu l'acle dit « décret du 27 mai 1912 » organisant le cadre général 
des agents des (ransmissions coioniales ; 

Vu le décret du 23 août 1941 porlant création du cadre général des 
transmissions coloniales ; 

Vu les décrets des 6 décembre 195 et fer août 1921 portant orga- 
nisation ou réorzanisation du cadre des services de l'agriculture des 
colonies, ensemble les textes qui les ont modifiés ou complétés, 
notamment le décret du ?3 février 1938, 


Arrêtent : 


Art. 4°. — Pour l'application des dispositions du décret susvisé 
du 21 avril 1950, les assimilations des emplois et classes ou grades 
et échelons supprimés concernant diverses catégories de personnel 
du ministère de la France d'outre-mer Ss'élablissent conformément 
au tableau de correspondance annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1951. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par 
Le directeur du 


autorisation : 
cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


Le ministre du budget, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


EMPLOIS SUPPRIMES 


ASSIMILATION 


L — Cadres des transmissions 
coloniales. 
(Décrets des 28 juillet 1939 
et 27 mai 1942.) 


Chef de poste radioélectricien 
colonial de classe. 

Contrôleur principal de {re elasse 
des transmissions coloniales. 
Contrôleur de fre classe, après 
3 ans, des transmissions C@lo- 

niales. 


IL — Cadre des services 
de L'agriculture des colonies. 


(Décret du 6 décembre 1905.) 


3e 
Inspecteur agriculture : 
dre Classe... 


Sous-inspecteur agriculture, direc- 
teur jardin d'essai, directeur 
station agronomique : 


Cadre des postes 
et télécommunications outre-mer. 


(Décret du 23 août 1944.) 


Chef de centre radioélectricien de 
2e classe. 

Chef de centre radioélectricien de 
4re classe, après 3 ans. 

Chef de centre radioélectricien de 
Je classe. 


Cadre des services techniques et 
scientiliques de l'agriculture des 
colonies 


(Décrets des août 1924 
et 21 février 1938.) 


mgénieur : 
Hors classe, 
{re classe, 
2e classe. 


2e classe. 


Ingénieur adjoint: 
re classe. 


2e classe. 
3e classe, 
Stagiaire. 


Administrateurs. 


Par arrêté en dale du % juin 1%51, est rapporté en ce qui concerne 
M. Quaslana (Jules-Didier), administrateur en chef, 2 échelon, 
de la France d'outre-mer. l'arrêté du 1e juin 1951. 

M. OQuas.ana (Juies-Didier) est promu administrateur en chef, 
3e échelon, pour compter du fer janvier 1951 et conserve un rappel 
d'anciennelé pour servites militaires de S mois et 9 jours. 


Transmissions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 21 juin 1951, a été acceptée, pour compter du fer avril 1954 
la démission de son emploi offerle par M. Long.(Robert}, sous-chel 
de pose radioélectricien des transmissions d'outre-mer. 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 2?! juin 1951, M. Chamouïlle (Antoin2), contrôeur de fre classe 
des transmissions d'outre-mer, a été révoqué de ses fonctions sans 
suspension des droits à pension. 


Travaux publics. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à Ja France d'outre-mer en date 
du 21 juin 1951, il a été attribué à M. Sarmar (Sylvain), ingénieur 
de fre classe @es travaux publics des colonies, un rappel d’ancienngté 
complémentaire de 2 mois 11 jours pour services militaires, 

les rappels pour services militaires conservés par M. Samar 
s'élèvent en conséquente au totai de 2 mois 16 jours. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 2 juillet 1951 approuvant les modifications apportées aux 
statuts d’une société mutualiste reconnue comme établissement 
d'utilité puktique. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par décret en dale du 2 juillet 191, ont été approuvées les modif 
cations apportées à ses statuts par la société mutualiste reconnus 
comme établissement d'utilité publique dite: Mutuelle nationale deg 
artistes dramatiques et lyriques, n° 35-175, à Paris. 


Modification des circonscriptions territoriales 
de caisses d'allocation vieillesse des professions artisanales. 


Le ministre du !ravail et de la sécurité sociale el ie secrétaire 
d'Etat à l'industrie gt au commerce, 


Vu Ja loi no %8-t01 du 17 janvier 4948, instiluant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non sa:atiées ; 

Vu le décret n° 48-1213 du 19 juillet 1948, portant règlement 
d'administration publique relatif au régime provisoire de l'orga- 
nisation autonome d'assurance vieilkesse des professions artisanaies, 
notamment l'article 5; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1950 portant modification de l'arrêté du 
4 mars 1949 portant agrément de eaisses artisanales et l'arrêté du 
3 octobre 19139 portant retrait de l'agrément accordé à une caisse 
artisanale d'allocation vieillesse; 

Vu la décision du comité national protons de l'organisation 
autonome d'assurance vieillesse des professions artisanales, en 
du 24 avril 1951 aux termes de laquelle le comité: 

« Compte tenu du désir exprimé, d’une part, par la chambre da 
métiers de Tarn-et-Garonne, d'autre part, l'union syndicale artisanale 
äe Tarn-et-Garonne ; 

« Vu l'avis conforme donné, d'une part, par le comité provisoire 
de la caisse artisanale d'allocation vieillesse de Bordeaux 25-T-18, 
d'autre part par le comité provisoire de la caisse artisanale 'allo- 
câtion vieillesse de Toulouse 31-T-09; 

« Décide, à l’unanimité, de demander au ministère du travail ef 
de la sécurité sociale, et au ministère de l’industrie et du commerce, 
le rattachement à la caisse artisanale de Toulouse du département 
de Tarn-et-Garonne », 


ë 
Directeur agriculture : 
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Arrètent: 
Art, Aer, — L'article fer de l'arrêté du 1% avril 1950 est modifié 
somme suit en €e qui concerne la cironccriplion terriloriale de 


la caisse artisanale d'assurance vieillesse de la Hauie-Garonne, enre- 
gistrée scus le n° 31-T-09: 

« Circonscriplion territoriae: départements de la Haute-Garonne 
e! de Tarr-et-Garonne ». 

Art. 2 — L'article 2 de l'arrêté du 14 avri: 1930 est modifié comme 
suit en ce qui concerne la circonscriplion lerritoriule de la caisse 
interprofessionnelle artisana.e de Bordeaux et de la région, eure- 
gistrée sous Je n° 53-T-18: 

« Circonscription territoriale: départements de la Charente, de la 
Gironde, du Lot, de Lot-et-Garonne, du Gers, des Landes et des 
Hautes-Pyrénées ». 

Art, 3. — Les dispositions du présent arrêlé entrent en vigueur 
le fer juiliet 1951, 

Art. 4 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociaie, et le chef du service de larlisanat Sont chargés, chacun 
en re qui le concerne, de l'exécution du présent arrélé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 juin 1951. 
Le ininastre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la Securité sociale, 
PIERRE LAROQUE, 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
ANDRÉ GUILLANT. 


0 


Affectation à titre provisoire au ministère du travail et de la sécurité 
sociale d'une partie d’un terrain militare et de constructions, a 
Valenciennes (Nord). 


Le ministre du budget et le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu ie décret no 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles dormaniaux ou détenus à un lilre quelconque par 
l'Etat ; 

Vu l'avis éms par la commission centrale de contrôle des opéra- 
tions immobilières au cours de ses séances du 13 octobre et 3 no- 
vembre 1930; 

Vu ladhésion du ministre de la défense nationale en date du 
& avril 1959 en ce qui concerne le terrain et adhésion du ministre 
des anciens comballants et viclimes de la guerre en date des 
21 novembre et 5 avril 1950 en ce qui concerne lès constructions. 


Arrêlent 


Art, 4er, — Sont affectées provisoirement au ministère du travail et 
de la sécurité sociale (direclion de a main-d'œuvre), pour permettre 
l'installation d'un centre d'hébergement pour Jes travailleurs nord- 
africains 

40 Une partie du terrain militaire, dit hangar aux manœuvres, sis 
boulevard Harpignies, à Valenciennes (Nord), partie limitée par un 
trait bleu sur le plan annexé au présent arrèté et d'une superlicie de 
2 ares environ, 

2° Les constructions édifiées sur ce terrain comprenant: 

Un baraquement en bois sur murettes en briques avec plancher 
cimenté de 38 m. 10 x 6 m. 30, soit 240 m2, 03, dit baraquement A; 
Un baraquement en bois sur murettes en briques de 38 m. 

x 12 m. 60, soit 480 m2, 06, dit baraquement B, petit bâtiment à 

usige de cuisine et w. €. construits en briques; 

Un baraquement de 38,10 sur 12,60, soit 480 m?, 06, dit baraque- 
nient C; 

Un groupe dit groupe D comprenant : 

a) un groupe w. c. de 6,30 sur 9 m.; 

b) un grand hall de 8 m. sur 5 m.; 

c) un baraquement de 17 m. sur 6 m. 

Art. 2. — Le chef du service des domaines au ministère du budget 
et le directeur de la main-d'œuvre au ministère du travail et de 
Ja sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au journal officwl de 
la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1951. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le conseiller technique, 
RAYMOND PEYREDIEUX, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégalion, 
Le directeur du cabinet: 
ROBERT BLOT. 


0 


Autorisation à une caisse de retraites de fonctionner, 


Par arrêté du 21 juin 1954, la caisse de retrailes de la société 
générale, 10, place Edonard-Vil, à Paris {%), à été aulorisée à fonc- 
lionner dans conditions prévues auX 43 à du décret 
modifié du 8 juin 


® 


Autorisation à un2 institution de prévoyance de fonctionner. 


Par arrèté du 2% juin 191, l'instilulion de prévoyance du personnel 
de :a soc'été annnvme Aciers et tubes spéciaux, 12, avenue Secrétan, 
Por,s 1%), a été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à à du décret modifié du 8 juin 1916. 


© 


Axprobation d2s statuts de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE 


LA SEINE 


Par arrûlé du minisire du travail et de la sécurité saciale en 
date du 25 juin 1951, ont été approuvés les staluts de la société 
muinalsle Ci-äprêe. 

Mutuelle complémentaire de la préfecture de la Seine, de l'assistance 
publique et des administrations annexes, n° 75-1606, hôtel de ville 
de Paris. 


Par arrôté du ministre du fravai! et de la sécurité soc'ale en date 
du 26 juin on! approuvés sialuté de la suciélé muluaiste 
ci-après : 

Caisse muluvlle de l'automobile, du et du motocycle (C. A, 

M. A. C.), no 75-5007, 77, avenue Niel, Paris (17e). 


ARTEMENT DU FINISTÈRE 


Par arrêté du minisire du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 26 juin 1951, ont été approuvés les statuts de la société mulualiste 
ci-après : 

Société de secours mutuel chirurgicai de Landivisiau, no 29-229, 
hôtel de viile, Landivisiau. 


DÉPAITEMENT DE LA SOMME 


Par arrêté du ministre du trovail et de Ja sécurité <nciale en 
du 27 juin 1961, ont approuvés les staculs de la société mmulua- 
Este ci-après: 

Mutuelle familiale du personnel de la caisse de sécurité sociale de 

Ja Sosnme, n° #-512, à Amiens, 9, rue des Jacobins. 

— 
Fus on de s0£iétés mutualistes. 
DÉPARTEMENT PE SEINE-ET-MARNE 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 


date du 26 juin 1w54, a élé approuvée la fusion de la société mutua- 


liste dite L'Union, no 71-147, à Champagne-<ur-Se ne, avec la société 
mulualisté dite Mutuelle faenjiiale seine-el-marnuaise, n° 73-607, à 


Meun. 


DÉPARTEMENT DE LA CHAREXNTE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 27 1%1, a été approuvée fusion de Ja sociélé mutualiste 
dite La Bienfaisante, n°2 16-118, à Bourg-Charente, avec la sociélé 
mutualiste dite L'Union fraternelle, ne 16-109, à Bourg-Charenle. 


+0 


DÉPARTEMENTS DE L'AISNE ET DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité socia'e en date 
du 29 juin 1951, a été approuvée la fusion de Ja sociélé mutualiste 
dite: La Mutualité ternoise, no 2-19, à Tergnier, avec la société 
mulualiste dite: Assurance mutuelle des agents des chemius de fer 
français, n° 75-1802, à Paris. 
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DÉPARTEMENTS DES BOUCHES-DU-RHÔNE ET DE LA SEINE 


Par arrêté du mnistre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 29 juin 1951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Mutuelle des étudiants de l'université d’Aix-Marseille, no 13- 
4123, à Marseille, avec la société muülualiste dite: Mutuelle nationale 
des étudiants de France, n° 75-4498, à Paris. 


—-— 
DÉPARTEMENT DE L’'IÉRAULT 


Par arrûts du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 29 juin 1951, a élé approuvée la fusion de la société mulualiste 
dite: L'Avenir, n° 34-117, à Montpellier, avec la société mutualiste 
dite: Des Ouvriers de tous corps d'état, no 34-318, à Montpellier. 


— 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurlé sociale, en date 
du 29 juin 1951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Des Anciens combattants et victimes de la guerre de la Com- 
paznie française des métaux et de ses filiales, n° 75-4054, à Paris, 
avec la société mutualiste dite: La Mutuelle des rescapés, n° 75-3946, 
à Paris, 


6— 


Approbation des modifications aux statuts et règlements de caisses 
et institutions de retraites et de prévoyanc2. 


Par arrèté du % juin 1951, ont élé approuvées les modifications 
au règlement pour l'élection des représentants aux assemblées géné- 
rales de la caisse de prévoyance des industries métallurgiques, méca- 

ficciriques et connexes, 7, rue de Madrid, Paris (8), auto- 
risée à fonctionner dans les condilions prévues aux articles 43 à 58 
du décret modifié du 8 juin 19%6. 


—— 


Par arrôté du % juin 19%51, ont été approuvées les modifications 
aux statuts de l'institution de retraites par réparlition du groupe 
industriel Commentry-Fourchambault et Decazeville, 81, rue de Lille, 
Parts (7°), aulorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 38 du décret modifié du 8 juin 19%6. 


Par arrêté du 26 juin 1951, ont été approuvées les modifications 
aux statuts de l'institution de prévoyance retraites, assurance décès 
et invalidité du groupe industriel Commentry-Fourchambault et 
Decazeville, 84, rue de Lille, Paris (7), autorisée à fonclionner dans 
les conditions prévues aux articles 4 à 53 du décret modifié du 
8 juin 1956. 


Par arrôté du 27 juin 1951, ont été approuvées les modifications 
aux slatuts de l'institution de retraites par répartition des collabo- 
raleurs non cadres du groupe industriel Commentry-Fourchambault 
et Decazeville, $S4, rue de Lille, Paris (7e), autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié 
du 8 juin 1916. 


Par arrêté du 27 juin 1951, ont élé approuvées les modifications 
aux statuts et règlement de la caisse de prévoyance et de retraites 
du personnel des organismes de mutualité, 40, boulevard Males- 
herbes, Paris (8e), autorisée à fonctionner dans les conditions pré- 
vues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


Par arrêté du 27 juin 1951, a été approuvé le règlement modifié 
relatif à l'application du régime supplémentaire de prévoyance et 
de retraites de la Caisse nationale de prévoyance du bâtiment, des 
travaux publics et des industries connexes, 7, rue du Regard, 
Paris (6°), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


— + 


Par arrêté du ?8 juin 1951, ont été approuvées les modifications 
aux statuts de la caisse de retraites par répartition du personnel de 
la Banque de l’Afrique occidentale, 9, avenue de Messine, Paris (8°), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du décret modifié du 8 juin 1946, 


Attribution d’un immeuble à la caisse régionale d’assurance-vieillesse 
des travailleurs salariés de la région du Nord, à Lilte, 


Par arrêté en date du % juin 1951, il a été attribué à la caisse 
régionale d'assurance-vieillesse des travailleurs salariés du Nord de 
Ja France, n° 59-V, 48, rue Royale, à Lille, à valoir sur la part du 
patrimoine qui doit jui revenir, en application des dispositions pré- 
vues par le décret €u 31 juillel 1950 un immeuble situé 3, rue de 
Lorraine, à Saint-Quentin (A'sne). 


Fixation, pour l’année 1551, du maximum des dépenses de gestion 
des organismes de sécurité sociale des dépariements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselie. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1445, portant organisation &e la sécu. 
rité sociaie; 

Vu le décret du 8 juin 196, portant règlement d'administration 
publique, et notamment son article 68; 

Vu le décret du 12 juin 1916, prévoyant des mesures transitoires 
pour l'application, dans les aépartements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, du nouveau régime de sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 8 février 1951 fixant, pour l’année 1951, le maximum 
des dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale, et 
notamment son arlicle 12: 

Vu l'arrèté du 2 mai 1951, fixant le montant des subventions de 
compensation à verser aux caisses primaires; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrêle: 


Art. {er, — Pour l'application, aux organismes &e sécurité sociale 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ces 
dispositions de l'arrêté du 8 février 19541, il n’est pas tenu compte 
de la cotisation supplémentaire de 1 p. 100 affectée en totalité aux 
caisses primaires. 

Art, 2. — En raison des charges particulières incombant aux orga- 
nismes de sécurité sociale dans la région de strasbourg, des prélève. 
ments supplémentaires au profit de leur compte.ce gestion adminis- 
trative peuvent être effectués dans les conditions fixées aux articles 
suivants. 


Art. 3 — Les caisses primaires de sécurité sociale effectuent, sur 
la cotisation supplémentaire de { p 100 qui leur est affectée, un 
rélèvement au profit de leur compte de gestion administrative égal 
N 10 p. 100 du produit de cette cotisation. 

Art. 4. — En vue d'assurer la compensation de la charge particu- 
lière que iui impose le service des rentes d'accidents &u travail due 
au titre d'accidents survenus antérieurement au fer janvier 1947, 
la caisse régionale de sécurité sociale est eutorisée à effectuer un 
prélèvement spécial imputable à son compte d'accidents du travail, 
fixé pour l’année 1951 à 1.25 p. 100 du montant tolal des arrérages de 
rentes anciennes pæyés au cours de l’année 1950. 


Art. 5. — Lorsque les prélèvements visés aux articles précédents 
ne couvriront pas les dépenses correspondant aux avantages main- 
tenus au personnel ayant appartena aux anciennes caisses G’assu- 
rances socia:es, les caisses primaires et régionales de sécurité sociale 
et la caisse régionale d’assurance-vicillesse pourront prélever, sur 
les fonds des assurances, le montant de ces dépenses, dans la limite 
des avantages prévus aux articles 2 et 5 de l'arrêté du 28 août 1947 
relatif à la situation de ces agents en fonetion au 30 juin 1946. 

Ce prélèvement sera réparti dans les caisses primaires et régio- 
nales à concurrence de moitié entre les comptes assurances sociales 
et accidents du travail. 


Art. 6. — Les prélèvernents de 106 F par payement d’arrérages 
prévus par les articles 5 et 7 de l'arrêté du 8 février 1951 sont 
calculés à concurrence maximum de quatre par année et par pen- 
sionné, rentier ou allocataire, même lorsque les payements sont 
effectués mensuellement, 


Art. 7. — Pour tenir compte des difficultés particulières d’applica- 
tion de la législation dans les trois départements, le prélèvement 
supplémentaire de 1,5 p. 100 des cotisations ventilées au profit des 
caisses primaires prévu à l’article 4 de l'arrêté du 8 février 1951 
peut être porté à 2? p. 100 après autorisation du ministre Gu travail 
et de la sécurité socia:e. 

Pour la détermination du prélèvement supplémentaire au profit de 
la caisse régionale de sécurité sociale ou de la caisse régionale 
d’assurance-vieillesse visé à l’article 8 de l’arrêté du 8 février 1944, 
il sera également tenu compte des difficultés particulières d’appli- 
cation de la législation, et notamment de la charge supplémentaire 
résultant du payement mensuel &es arrérages de pensions. 


Art. 8 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 27 juin 1951. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
MAURICE NEUVILLE, 


+ 
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Barème des cotisations prévu par l’article 2 de l’arrêté du 16 février 
1948 pour les industries chimiques (accidents du travail). 


Rectificatif au Journal officiel du 15 juin 1951 : page 6267, 
jee colonne, commerce des matières premières, malériaux, combus- 
tibles, 73.2 Commerce des pétroles et des carburants, au lieu de: 
« 73.2 », lire: « 73.2 à l'exception de 732.27 et 732.28 », 


6 0 


Barème des cotisations prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 
16 février 1948 pour les industries des cuirs et peaux (accents 
du travail). 


Rectiticatif au Journal officiel du 46 juin 191: page 6311, 2e colonne, 
article 4, au lieu de: « ke taux de la cotisalion due au titre des 
accidents du travail et des maladies professionnelles visée à l’arti- 
cle 2 de l'arrêté du 146 février 1948 d’après le tarif annexé au présent 
arrêté », lire: « le taux de la cotisation due au titre des accidents du 
travail et des maladies professionnelles visée à l’article 2 de l’arrêté 
du 16 février 1948 est fixé d'après le tarif annexé au présent arrêté ». 


Barème des cotisations prévu à l’article 2 de l'arrêté du 16 février 
1948 pour les industries du caoutchouc, papier, carton (aocidents 
du travail). 


Rectificatif au Journal officiel du 16 juin 1951: page 6312, 2e colonne, 
ne de la nomenclature: 37.44, « Fabrication d'articles d'hygiène et 
de chirurgie. — Fabrication d’artickes divers y partir du latex ». 
Au lieu de: « y partir du latex », lire: « à partir du latex ». 


+. 


Barème des cotisations prévu à l’article 2 de l'arrêté du 16 février 
1948 pour les industries du vêtement (accidents du travail). 


Rectificatif au Journal officiel du 16 juin 1951: page 6313, 2e colonne, 
n° de la nomenclature: 4).44, « Fabrication de jours, plissés, ruchés, 
boutonnières, recouvrage de boutons et bouches en tissus ». Au lieu 
de: « bouches », lire: « boucles »; n° 49,56, au lieu de: « Fabrication 
de sacs à main en éloffe, de bourses, de réticules, de sachets en 
tissu », lire: « Fabrication de sacs de dames en tissu, fabrication 
de sacs à main en étoffe, de bourses, de réticules, de sachets en 


tissus ». 
0 


Barème des cotisations prévu à l’article 2 de l’arrêté du 16 février 
1948 pour les industries du bâtiment et des travaux publics (acci- 
dents du travail). 


Rectificalif au Journal officiel du 24 juin 1951: 


Page 662%, 2 colonne, barème des industries du bâtiment et des 
travaux publics, supprimer la rubrique: 25.5 (renflouement et démo- 
lition de navires 255.00 — 9.40); 


Même page, 8e et 4° colonnes du barème: 


Au lieu de: 
É « 231.01: 5,90 — 531.03: 5,50 — 331.05: 4,75 », 
ire : 

291.01: 6 331.03: 6 331.05: 6 ». 


+- 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté en date du 27 juin 1951, M. Sylvestre-Panthet, inspecteur 
du travail et de la main-d'œuvre, à Chambéry, a été nommé direc- 
teur départemental du travail et de la main-d'œuvre, 4# échelon, 
à compter du {er janvier 1949 et affecté à la résidence de Chambéry. 


Par arrêlé en date du 27 juin 1%51, M. Pinaud, inspecteur d0 tra- 
vail et de la main-d'œuvre, à Montauban, a été nommé directeur 
départemental du travail et de la main-d'œuvre, 4 échelon, à 
compter du 4er janvier 1950, avec ancienneté du 1° décembre 1949, 
et affecté à la résidence de Montauban. 


— 


Par arrêté du 27 juin 191, M. Gillibert, directeur départemental 
du travail et de la main-d'œuvre, a été nommé inspecteur divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre, 4 échelon, à compter 
du fer juillet 1950, et affecté à la 13° circonscription (Limoges). 


+- 


Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières plastiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 44 juin 1947, déterminant, 
en application de l’article 6 c du livre 11 du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour 
lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une eilicacilé re 
connue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 31 mars 194$, modifiée le 21 mars 1919, et le 
23 février 1950, fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires pour le travail du bois et des matières plastiques; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 
Juin 1947, et organisée par l'arrêté du 28 mai 19%6, 

Décide : 

Art. 4er, — En exécution des articles 2 et 8 de la décision du 
31 mars 1948 modifiée fixant les principes de sécurilé pour lhomo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d’une homologation de 
principe, valable jusqu'au 31 décembre 1952, Ja scie circulaire à 
tronçonner les bûches à chariot mobile construite par M. A. Toquet, 
à Martigne (Mayenne) et enregistrée sous le numéro suivanl: 

No 499 — 1510 — T 651 (diamètre des lames: 500 et 600 mm.). 


Art. 2. — En exécution des article: 2, 4 et 8 de la décision du 
31 mars 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, font l'objet d'une nouvelle homole- 
gation de principe, valable jusqu'au 31 décembre 1951, les scies à 
tronçconner à chevalet oscillant et à déligner à table basculante 
construites par les établissements Grincourt, 27, boulevard de Reuilly, 
à Paris (12e) et enregistrées sous le numéro suivant: 

N° 167 — 321 — T 651: 

Type A (diamètre de la larme: 400 - 450 mm.). 
Type B (diamètre de la lame: 450 - 500 mm.). 
Type C (diamètre de la lame: 600 - 650 - 750 mm.). 

Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par décision 
du 15 février 1949. 

Art. 3. — En exécution des articles 4 et 9 de la décision du 31 
mars 19:8, moditicte fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d’une homologation provi- 
soire, valable jusqu’au 31 décembre 194, la machine à scier type D, 
utilisée comme scie circulaire construite par les établissements 
Grincourt, 27, boulevard de Reuilly, à Paris (12) et enregistrée sous 
le numéro suivant: 

No 167 — 330 — P 651 (diamètre de la lame: 350 mm). 

Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par déci- 
sion du 15 février 1949. 

Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en localion que des scies conformes aux 
lans et notices qui ont été déposés au ministère du travail et de 
ia sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologation, ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

lis ne pourront mettre en exposilion, en vente ou en location, des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eftet, 

Art, 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une allestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 


se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 


Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrélé du 
19 avril 1918. 
Art, 6, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu 
lique française, 
Fait à Paris, le 22 juin 191. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 
0 


Homologation de scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières piastiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant 
en application de l’article 66 c du livre 11 du code du travail les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers et 
pour lesquelles il existe des dispositifs de protection d’une effica- 
cilé reconnue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

- Vu la décision du 2 avril 1948 fixant les principes de sécurité pour 
l’homologalion des scies à ruban pour le travail du bois et des matiè- 
res plasiiques ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs 4 
rité prévue par l'article 2 du décret du ?S mai 1916, modifié je 14 
juin 19,47, ei organisée par l'arrêté du 28 mai 1916. 


| 
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bécide: 

Art. 17, — En exécution des articles 2 et 8 de la décision du 2 avril 
4955 fixant principes de securilé pour l'homologalion des scies 
à tuban, fait l'objet d'une homologalion de principe, valable jus- 
qu'au {7 août 19952, la scie à ruban à table construite par les Anciens 
élablhissements Caffier ct Barreau, à Blangy-sur-bresle (Seine-Infé- 
neure), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 239-1511-T 
Type lourd super 51 (diamètre des volants: 809 mm). 

Cette machine est équipée du protecteur de scie à ruban homo:0- 
gué sous le n° 32%9-1084-T 1150 par décision du 22 novembre 1950. 

Art. 2, — En exécution des articles 2 et 9 de la décision du 2 avril 
1928 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des scies à 
ruban, fait l'objet d'une hornologalion provisoire, valable jusqu’au 
{er août 1952, la scie à ruban à table construite par M. A: Denninger, 
20, rue de la Moselle, à Golbey (Vosges), enregistrée sous le numéro 
suivant. 

Ne 651: 
Type no 10 à volants à bras (diamètre des volants: 500 mm). 

Ce numéro d'homologation se substilue à celui accordé par déci- 
sion du 12 mai 1959. 

Art. %. — En exécution des articles 2, 3 et 9 de la décision du 
2 aval 1938 fixant les principes de pour l'homologation des 
scies à ruban, font l'objet d'une hormologalion provisoire, valahie 
jusqu'au 17 août 1952, les scies à ruban à grumes à chariot surélevé 
construites par la Compagnie générale d'industrie mécanique fran- 
vaise (miacaines à bois Pallas}, enregistrées sous les numéros sut- 
vants: 

No 151-1512 G51: 
Type O J K (diamètre des volants: 1.100 mm). 
No 151-1315-P 651: 
Type O J X à chariot mu à la main (diamètre des volants. 
N° 151-151:-P 61: 
Type O J Y à chariot mu mécaniquement (diamètre des volants 
min). 

Art, 4. — A compter de la publication de la présente décision, les 
béuefic aires n'en pourront faire état que S'ils s'engagent à n'expo- 
ser et à ne mellre en vente ou en location que des sries à ruban 
conformes aux plans et nolices qui ont été déposés au ministère du 
travail el de la sécurité sociale à l'appui de la dernande d'homolo- 
galion ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Hs ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a été homologue, 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette alteslalion sera conforme au modèle fixé par arrêté de 19 
avril 191. 

Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
presente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Républi 
que française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requéles au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
— 


Homoiogation d’une raboteuse simple à porte-outils rotatif 
pour le travail du hois et des matieres similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1947, déterminant, 
en application de l'article 66 ce du livre Il du code du travail, kes 
machines ou parties de machines dangereuses et pour lesquelles ai 
existe des cspositifs de protection d'une efficacité reconnue, nolain- 
ment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 20 mai 1948, fixant les principes de sécurité pour 
l’homologalion des raboteuses simples à porte-outils rotatif pour € 
travail du pois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rilé prévue par l'article 2 du décret du 2$ mai 1916, modifié ie 14 
juin 1947, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1936, 

Décide : 

Art. 497, — En exécution de la décision du 20 mai 1948, fixant les 
principes de sceurité pour l'homologation des raboleuses simples, 
fait l’objet d'une homologation définitive la rahoteuse construite 
gar les Etablissements Mougeotte, à Melay (Haute-Marne), enregis- 
trée sous le numéro suivant: 

No 114-1515-D 
Type R N 510 (largeur de la table: 510 mm). 

Art, 2. — A compler de la publicalion de la présente décision d'ho- 
mologalion le bénéficiaire n'en pourra faire clal que s'il s'engage 
à n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des rabo- 
tcuses conformes aux plans et notices qui ont élé déposés au minis- 


ière du travail el de la sécurité sociale à l’appui de la demande d'ho- 
1nologalion. 

IL ne pourra mellre en exposilion, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obienu un nouvel agrément à cet effet, 

Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déri- 
sion sera (enu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
ae la machine vendue ou louce avec le modèle qui a été homologué 
en se réfcrant au numéro d'homologalion el à la date de la décisicn 
correspondante. 

Celte allestaion Sera conforme au modèle fixé par arrêté du 17 
décembre 1950, 

Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1451. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requèles au conseu d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 


à 


Homologation d'un dispositif de sécurité pour toupie à arbre 
vertical pour le travail du bois et des matières simiiaires. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu le décret du 2S mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de l'article 66 € du livre I du code du travail, leg 
machines où parties de machines dangereuses pour les ouvriers et 
pour lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une effica- 
cilé reconnue, notamment les arbeles 4, » et 7; 

Vu la décision du 21 décembre 1948 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologalion des toupies à arbres verticaux pour le travail 
du bois el ües matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu 
rite prévue par l'article 8 du décret du 25 mai 1946, modifié le 14 
juin 1947, el organisée par l'arrêlé du 23 mai 1946, 

Décide : 

Art. 4er, — En exécution des articles 3%, 7 et 10 de la décision du 
21 décembre 1948, fixant les principes de sécurfé pour l'homologa- 
uon des toupics à arbres verlicaux, fait l'objet d'une homologatiôn 
de principe, valable jusqu'au 31 décembre 1952, le guide protecteur 
ulilisable pour le travail à l'arbre et le travail au guide construit 
par les Etablissements Ruge, {8, rue des Glacières, à Strasbourg (Bas- 
Khin), et enregistré sous le numéro suivant: 

No 231-1516-T Gol. 

Art. 2. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équi- 
pées avec le dispositif de sécurité visé par la présente décision doi- 
vent soumettre ces loupies au ministère du travail et de la sécu- 
rilé sociale afin de permettre à la commission d'homologation de 
se prononcer sur les dispositions des articles 2 et*4 de la décision 
du 21 décembre 1935. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision d’ho- 
mologatiorr, le bénéficiaire n'en pourra faire état que s’il s'engage 
à n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des dispo- 
sitifs de sécurilé conformes aux plans et notices qui ont été dépo- 
sés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont été 
signifiées, 

Il ne pourra mettre en exposilion, en vente ou en location des 
dispositifs présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
soilicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 4 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
du dispositif vendu ou loué avec le modèle qui a été homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette altestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l’ar- 
rêté du 29 mars 1919. r 

Art. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répubb 
que francaise. 

Fait à Paris, le 26 juin 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseil d'Elat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


Homologation d'une machine combinée à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières Similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14% juin 1947, détermi- 
nant, en application de l'article 66 ce du livre 1 du code du travail, 
les machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
et pour lesquelles il existe des dispositifs de protection d’une 
efficacité reconnue, notamment les articles 4, 5 et 7; à 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières 
similaires, 
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Vu l'avis de ia commission d'homologation des disposilifs de 
sécurité prévuc par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
44 juin 1947, el organisée par l'arrèlé du 28 mai 1916, 


Décide : 

Art, 4er. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 
modifiée. fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une homolo- 
gation provisoire, valable jusqu'au 31 décembre 1991, la machine 
combinée construite par Îles Elablissements Guillet, à Auxerre 
(Yonne), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 21 — 14517 — P 651: | | 
Type L A G à quatre éléments: raboteuse, dégauchisseuse, 
‘mortaiseuse, toupie. 

La partie dégauchisseuse de celle machine esl protégée par un 
protecteur de la série P N homologué sous le no 21 — 253 — T 1250 
par décision du 24 décembre 1950. 

La partie toupie de cette machine est protégée par le protecteur 


type X L G, utilisable pour le travail à l'arbre et le travail au: 


uide, homologué sous le no 21 — 1177 — T 12501 par décision du 

7 décembre 1950. 

Art. 2 — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines combinées 
conformes aux plans et notices qui ont élé déposés au ministère 
du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homo- 
logalion ainsi qu'aux conditions qui lui ont élé significes. 

ll ne pourra mettre en exposition, en vente où en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'apres 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

art. % — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de 
conformité de la machine vendue ou louée avec le modèle qui 
a été homologué en se référant au numéro d'homologation et à la 
date de la uérision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêlé du 
23 août 19%. 


Art. 4 — Le directeur du travail est chargé de l'exéculion de 
la présente décision qui sera publiée au Journal officwel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 juin 1951. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

JACQUES DOUBLET, 


Homologation de machines à meuler. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de l'article 66 c du livre I du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers et 
pour lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une efficacité 
reconnue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 1er avril 1948, modifiée les 8 novembre 1949, 
20 novembre 1950 et 22 mai 1951, fixant les principes de sécurité pour 
J'homologation des machines à meuer; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 144 juin 
1947, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 


Art, {er — En exécution de ja décision du fer avril 1918, modifiée 
le 2? mai 1951, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des machines à meuler, font l'objet d'une homologation définitive 
les machines à meuler à transmission par flexible construites par 
les Etablissements Ogier, Boudoul et C°, à Villeurbanne (Rhône), 
enregistrées sous les numéros suivants: 

Ne 58-1518-D 651 
Porte meule P 1 bis. — 1 meule cylindrique vitrifiée: 90 x 135. 
Tours minute: 3.000, 
Ne 55-1519-D 651: 


Porte meule P 12. — 1 couronne lapidaire vitrifiée : 150 x 30. Tours 
minute : 2.000. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 1er avril 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines à 
meuler, fait l’objet d'une homologation définitive la meuleuse por- 
tative en bout de flexible construite par la Société industrielle d’ap- 
pareillages mécaniques et électriques, 74, rue Saint-Maur, à Paris (11°) 
et enregisirée sous le nuinéro suivant: 


Ne 88-1520-D 651: 
Type ET 3 V 2/0. — 1 meule cylindrique vitrifiée: 100 x 12 x 8. 
Tours minute. 1.500, 3.000, 6.000, Puissance: 1/3 CV. 


Art, 3. — En exécution de la décision du 1 avril 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, font l'objet d'une homologation définitive les meuleuses 
portatives construites par la société Constructions électro-mécaniques 


de Saint-Etienne, 36, avenue de Rochetaillée, à Saint-Etienne (Loire) 
enregistrées sous les numcCros suivants: 
No 651: 
Type MSC 6. — 1 meule vitrifiée: 300 x30 x 127. Vilesse: 1.800 
tours minute. Puissance: 3 UV. 
No 113-1522-D 651: 
Type MST 6 bis. —— 1 meule vitrifiée 
1.500 tours minules, Puissance : 4 CV, 
Art. 4. — En exéculion de ja décision du 1er avril 1918 modfiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines à 
meuler, fait l’objet d'une homologation définitive la meuleuse por- 
tative pneumatique construite par la société Chicago-Pneumatie, 95, 
rue de Flandre, à Paris (1%), et enregistrée sous le numéro sui- 
vant: 
No 115-1523-D 651: 
Type 2%5 G 10800, — 1 meule bakélite: 75x13 ou 1 meule vitri- 
fiée: 51x13. Tours minute: 12.500. 


320 x 20 x 127. Vilesse : 


Art. 5. — A compter de Ja publication de la présente décision 
d'homologation, les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que 
des machines à meuler conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été signifiées. 

Hs ne pourront mettre en exposition, en vente ou en laration des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 

Art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a été homolo- 
gué en se référant au numéro d'homologation et à la date de la 
décision correspondante. 

Cette atteslalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
22 avril 1918. 

Art, 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision qui sera publié au Journal officiel de la Répubb- 
que française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 


Homologation de presses mues mécaniquement 
destinées au travail à froid des métaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 23 mai 1946, modifié le 1% juin 1917, détermi- 
nant, en application de l'article 66 € du livre II du code du 
twavail, les machines ou parlies de machines dangereuses pour les 
ouvriers et pour lesquelles ji existe des de protection 
d'une efficacité reconnue, notamment les arlicles 4, 5 el 7; 

Vu la décision du 16 juillet 1938, modifite le 28 février 1949 et 
le 16 juillet 19:9, fixant les principes de sécurilé pour l'homolo- 
gation des dispositifs protecleurs des presses mues mécanique- 
inent destinées au travail à froid des métaux; 

Vu l'avis de la commission d’homologalion des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1%46, modifié 
le 44 juin 1947, et organisée par l'arrèté du 28 mai 1946, 

Décide : 

Art. 1er, — En exécution des articles 2, 10, 13 et 11 de la déci- 
sion du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l’homologalion des presses, font l'objet d'une homologation 
définitive les presses à friction construites par la société Construc- 
tions mécaniques Pinchart-Denv, 107, avenue du Présiden!-Wison, 
à Montreuil (Seine), enregistrées sous les numéros suivants: 

No 108 — 1525 — D Gof: 
Presse à friction sans tirants {ype F m 10. — Dismèlre de la 
vis: 400 mm. Capacilé de frappe: 80 tonnes. 
No 108 — 1525 — D 651: 
Presse à friction sans tirants {ype F m 12, — Diamètre de la 
vis: 120 mm. Capacité de frappe: 110 tonnes. 
No 408 — 1526 — D 651: 
Presse à friction sans tirants {vpe F m 143, — Diamètre de la 
vis: 140 mm. Capacité de frappe: 150 tonnes. 
N° 108 — 4527 — D 651: 
Presse à friction sans tirants type F m 16% — Diamètre de la 
vis: 460 mm. Capacité de frappe: 200 tonnes. 
No 108 — 1528 — D G51: 
Presse à friction sans lirants type F m 1%. — Diamètre de la 
vis: 180 mm. Capacilé de frappe: 240 tonnes. 
No 1408 — 1529 — D G51: 
Presse à friction sans tirants type F m 204. — Diamètre de la 
vis: 200 mm. Capacité de frappe: 300 tonnes. 
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No 1408 — 15%0 — D 651: 
Presse à friction <ans tirants type F m 232 — Diamètre de la 
vis: 230 min, Capacité de frappe: 430 tonnes. 
Ne 308 — 1531 — D 651: 
Presse à friction à tirants type F C 122, — Diamètre de la 
vis: 120 mul Capacité de frappe: 110 tonnes. 
N° 15 - 15:52 Go1 : 
Presse friction à tirants type F C 149%, — Diamèlre de la 
vis: 1°0 main, Capacilé de frappe: 150 lonnes. 
No 108 — 155%; — D 651: 
Presse à friction à tirants type F C 163 — Diamètre de la 
vis: 460 mm, Capacilé de frappe: 200 tonnes. 
No 108 — — D 
Presse à friction à tirants fvpe F C 181. — Diamètre de la 
vis: 200 Capacité de frappe: 300 lonnes. 
No 108 — 15355 — D 61: 
Presse à friction à tirants type F C 207, — Diamètre de la 
vis: 200 nm. Capacité de frappe: 300 lonnes. 
No 1405 — — D 
Presse à friction à tirants tvpe F C 226. — Diamètre de la 
vis: 220 me. Capacité de frappe: 329 lonnes. 
No 108 — 1537 — D 651: 
Presse à friction à tirants type F € 95. — Diamètre de la 
vis: 2% ann, Capacité de frappe: 450 tonnes. 
N° 108 — D 
Presse à friction à tirants tvpe F C 342. — Diamètre de la 
vis: 910 mm Capacité de frappe: %0 tonnes. 

Les presses susvisées sont équipées dn dispositif de sécurité 
pour presses à friction (écran prolecteur) homologué sous le n° 10$ 
— 1283 — T 1 par décision du 20 mars 1954 

Art, 2. — A compter de ia publication de la présente décision 
le bénéficiaire n'en pourra faire élat que s’il s'engage à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en localion que des presses munies de 
dispositifs protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au minislère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont 
été signifiées 

I ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet eifet. 

Art, 3 — Le vendeur ou baïüleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de 
conformité de la machine vendue ou louée avec le modèle qui 
a été homologué en se référant au numéro d'homologation et à la 
date de la décision correspondante. 

Cette al'eslation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
18 mars 1949. 

Art 4 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera publiée au Journal officiel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 29 juin 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requêles au conseil d'Etat, 
directeur du Cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 


-$ 9 &. 


Homologation d'une presse utilisée pour le travail du cuir 
et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application, de l'article 66 du livre Il du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers et 
pour lesquelles il existe des disposilifs de protection d'une effi- 
cacité reconnue, notamment les articles 4, 9 et 7, 

Vu la décision du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologalion des presses utilisées pour le travail du cuir 
et des malières similaires; 5 

Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
44 juin 1917, et organisée par l'arrêté du 28 mai 19%6, 


Décide : 

Art. 4er, — En exécution des articles 2, 3, 5 ($ 3°), 6 et 8 de 
la décision du 21 février 1950 fixant les principes de sécurilé pour 
l'homologation des presses utilisées pour le travail du cuir et des 
matières similaires, fait l’objet d’une homologation définitive la 
resse à découper le cuir construite par les Elablissements Paul 

ailloux, 5, boulcvard de la Chapelle, à Paris (10-), enregistrée sous 
le numéro suivant: 

No 2393 — 1529 — D 651: 
Presse à plateau pivotant type 111. — Capacité de frappe: 
14 tonnes, Course de coulisseau: 45 mm. Nombre de coups 
minute: 190. 

CeUe presse est munie d'une double commande à main qui fait 
l'objet d'une homologation de principe, valable jusqu'au juin 
4953, sous le numéro suivant: ne 393 — 1510 — T 691, 


Art, 2. — A compter de la publication de la présente décision 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en localion que des presses munies 
de dispositifs protecteurs ou des dispositifs protecteurs conformes 
aux plans el notices qui ont été déposés au ministère du travail 
et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologation 
ainsi qu'aux condilions qui ont été signifiées. 

HO ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques 
différentes qu'après avoir solicité et obtenu un nouvel agrément 
à cet effet. - 

Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de 
conformité de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a 
élé homologué en se référant au numéro d'homologation et à la 
date de la décision correspondante. 

Cette altestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
29 novembre 4050. 

Art. 4. — Le directeur du fravail est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 30 juin 1951 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le mailre des requêtes au conseil d'Etat, 


directeur du cabinet, 
JACQUES  LOUBLET. 


Liste des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
rattachés a différentes directions départementa!es. 


Par arrêlé en date du 22 juin 1951, les services du travail et de la 
main-d'œuvre des Géparlements dont Fénumération suit sont ratta- 
aux directions départementales du {ravail el de la main-d'œuvre 
ci-après indiquées: 


DIRECTIONS 
SERVICES départementales SIÈGE DE LA DIRECTION 
de ratlachement, 
AVEYPON | Montpellier. 
Basses-Alpes ......... Haules-Alpes ........| Gap. 
Creuse | Jlaute-Vienne ........{ Limoges. 
| Ilaute-Garonne .......| Toulouse. 
| Tarn-et-Garonne .....| Montauban. 
Mayenne ............. | Hle-et-Vilaine ........ Rennes, 
Meuse ....... | Meurthe-et-Moselle ...| Nancy. 
Haute-Saône ......,... | Territoire de Belfort..| Belfort. 
Deux-Sèvres ..........| Niort. 


Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de l'arrêté 
susvisé. 


MIiNISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 29 juin 1951 portant extension aux communes de Beugneux 
et Flavigny-le-Grand-et-Beaurain de l’ensemble des dispositions de 
la toi n° 48-1360 du 1°7 sep:embre 1948 portant modification et codi- 
fication de la législation relative aux rapports des bailleurs et des 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des aliocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1260 du 1er septembre 1918 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, madifiée, et notam- 
ment son article 1er; 

Vu les propositions des conseils municipaux de Beugneux et Fla- 
vigny-le-Grand-et-Reaurain en date des 27 nvembre 1919 et 21 octo- 
bre 1950; 

Vu l'avis conforme du conseil général de l'Aisne en date du 
26 avril 1951. 


| 
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Décrète : 


Art, fer, — Les dispositions de la loi n° 48-1300 du 1 septemhre 
3958, porlant modification et codification de Ja législation relalive aux 
rapports des bailleurs et locataires ou G6ccupants de locaux d’habila- 
tion ou à usage professionnel e! insliluani des alocalions de joxe- 
ment, modifiée, sont rendues applicabies dans leur totalilé aux com- 
munes de Beugneux et Flavigny-le-Gränd-et-Beaurain (Aisne. 

Art 2, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent désrel, qui sera pubié au Journal 
officiel de la République française. - 

Fait à Paris, le 29 juin 1951. 

HENRI QUEUILLE 
Par le président du conseil, des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


Décret n° 51-834 du 2 juillet 1951 portant transformation d’'em- 
plois à l'administration centrale du ministère de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre du budget, 

Vu la loi n° 51-339 du 20 mars 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exércice 1951 (reconstruction et urbanisme) ; 

Vu Ja loi de finances pour l'exercice 1951 (ne 51-598 du 24 mai 
1951) et notamment son article 1°; 

Vu la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 4954 (réparation 
des dommages de guerre et construction) et notamment ses 
articles 37, 38 et 40; 

Vu le décret n° 45-2257 du 3 octobre 1945, modifié, portant 
slalut du personnel administratif temporaire de l’administra- 
üon centrale du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme ; 

Vu le décret n° 49-1225 du 28 août 1949, modifié, portant 
statut des personnels techniciens temporaires du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, 


Décrète : 

Art. 1, — En application de l’article 40 de Ja loi susvisée 
n° 51-560 du 24 mai 1951, il est créé, à l'administration centrale 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, un emploi 
temporaire de commissaire du Gouvernement. 

Sont supprimés en contre-partie à l'administration centrale 
de ce ministère: 


Un emploi temporaire d'architecte en chef; 
Un emploi temporaire d'agent de {r° classe. 


Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Ie ministre des fihances et des affaires économiques et le minis- 
tre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra effet au 1% juin 1951 
et sera publié au Journal officiel de la Répubilque française, 


Fait à Paris, le 2 juillet 1951, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


Le ministre des Jinances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
date du 20 juin 1951, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département des 


Ardennes, affectés du coefficient de bases 13,30, établi en valeur 
décembre 1950. 


Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans 
le prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 


temental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental 

mensuel, pour Ja détermination des coefficients d'adaptation dépar- 

tementaux du mois d'avril 1931 et des mois suivants. ‘ue 
Jusqu'au mois de mars 1991, le coefficient fixé par l'arrêté du 

13 septembre 1950 rajuslé à l'aide des index pondérés départemen- 
aux mensuels restera en vigueur 

géographiques annexés à l'arrêté du 1% novem- 

bre 1939 restent inchangés. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en date du 23 juin 1931, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département 
de là Manche, affectés du coefficient de base 19,70, établi en valeur 
avril 1931. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans 
le prochain arrêté fixant un nouveau coefticient d'adaptation 
départemental de base, revalorisé par l'index pondéré départemen- 
tal mensuel, pour la détermination des coefficients d'adaplation 
départementaux du mois de mai 1951 el des mois suivants. 

Jusqu'au mois d'avril 1951, le coefficient fixé par rarrété du 
5 avril 1951, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels restera en vigueur. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en date du 2% juin 19m, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relalit aux immeubles bâtis sont, pour le département 
de la Seine-Inférieure, affectés du coefficient de base 16, 20, établi 
en valeur avril 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrèté fixant un nouveau coefficient d'adaplation dépar- 
temental de base, revalorisé par lindex pondéré départemental 
mensuel, pour Ja détermination des coefficients d'adaptation dépar- 
tementaux postérieurs au mois d'avril 1994. 


—— 


Remise de déet. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du ministre des finances et des allaires économiques, 
en dale du 21 juin 1951. il est accordé à M. Collovald (Jean), 
père de M. Collovald (Eugène), démineur au service départe- 
mental du déminage de la Moselle, décédé des suites d'un accident 
du travail, la remise gracieuse d'une somme de 130.000 F repré- 
sentant partie de la dette qu'il a contractée envers lElat pour 
allocations familiales perçues à tort durant la période du 95 février 
1945 au 31 mars 1949. 


@ - 


Formes et délais des déclarations et demandes d’'indemnités de 
reconstitution et de dépossession dues pour spoliation (filatures 
de coton, tissages, industries diverses). 


Rectficatif au Journal officiel du 23 juin 1951, page 6592, 26 
colonne, tableau, %e Jigne, après: « Demande présentée pour », 
ajouter: « (3) »; renvoi (1), {re ligne, au lieu de: « tissage de feu- 
tre », lire: « tissage du feutre ». 


Services extérieurs. 


Rectificatif au Journal ofjiciel En 99 juin 191; page 68, 2e 
lonne, 3 mermion, dernière ligne, au Jieu de: « M. Lelaune (Jac« 
ques) », lire: « M. Delauné (Jacques). »; 5e mention, dernière ligne, 
au lieu de: « M. Piotlet (Jean) », lire: « M. Pitolet (Jean) ». 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Attribution de la carte du combattant 
(militaires prisonniers en Indochine). 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
le ministre de la défense nationale, le ministre d'Etat chargé ces 
relations avec les Etats associés et le ministre du budget, 

Vu l’article 401 de Ja loi de finances du 19 décembre 19%: 

Vu le décret du 1er juillet 1930 modifié et complété par le décret 
n° 49-613, et notamment l’article 1er, paragraphes 4° et 50 de celui-ci: 
. Vu l’avis de l'oflice nalionul des anciens comballauts et victimes 
Ge la guerre 
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Arrêtent : 

Art. {». — La durée minima de l’internement exigé par l’article 1 
(4e et 5°) du décret du 23 décembre 1949 est ramenée à trois 
mois en ce qui concerne les militaires qui ont été détenus comme 
prisonniers de guerre en terriloire occupé par les Japonais, au 
cours des opérations ayant eu lieu en Indochine entre le 9 mars 
4915 et le 15 septembre suivant, 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, le ministre de la défense nationale, le ministre €’Etat 
chargé des relations avec les Etats associés et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le con“erne, de l'exécuüon du 
résent arrété, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 

ançaise 

Fait à Paris, le 28 juin 1%i. 

Pour le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 

et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VIXEL. 


Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Elats associés, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
L'inspecteur général de la F. 0. M. 
chargé de la direction générale des services, 
ROBERT TEZENAS DU MONTCEL. 


Le mirustre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS COLLAVERI. 
Le ministre du budgrt, 
Pour le ministre et par Gélégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


6 


Remise de débet. 


Par arrêté du 21 juin 1951, sous réserve d'un versement préalable 
de 3.900 F, il est fait remise gracieuse à M. Antoine Pedra, dermeu- 
rant à Mézy-Moulins (Aisne), de la somme de 7.9%0 F dont il est 
débiteur envers le Trésor. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 2 juillet 1951 portant approbation d'un arrangement franco- 
italien relatif à la constitution d'un faisceau hertzien Grasse- 
Bugeäud « via » la Sardaigne. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ues, du iministre du budget, du ministre des affaires étrangères et 
u ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu la loi de finances du 30 juin 1923 instituant le budget annexe 
des postes, télégraphes et {éléphones; 

Vu le règlement téléphonique international annexé à la conven- 
tion internationale des té:écommunications (Allantice City, 19417), 


Décrète : 

Art. fer — Sont approuvées les dispositions de l'arrangement inter- 
genu !e 27 février entre l'administration française des postes, 
télégraphes et téléphones et l'administration italienne des postes et 
télécommunications, relatif à la constitution d’un faisceau hertzien 
Grasse-Bugeaud via la Sardaigne 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre du budget, Je ministre des affaires é‘rangères et le ministre 
des poste:, télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARIES BRUXE. 


Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PÉTSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Décret du 2 juillet 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisitior 
d’un immeuble occupé par le bureau de poste de Saint-Jean-Bré 
velay (Morbihan). 


Par décret en date du 2 juillet 1951, est déclarée d'utilité publiqut 
l'acquisition, au besoin par voie d’expropriation, d’un immeublh 
appartenant à M. Cadieu, situé à Saint-Jean-Brévelay (Morbihan) 
route de Josselin, et inscrit au cadastre de celte localité sous lt 
55% p de la section G, en vue du maintien sur place du bureau d 


poste. 
— 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date Gu % juin 1954, il est ouvert au ministre de 
postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1951, un crédit d& 
291.824.000 F applicable aux chapitres ci-après du budget des postes 
télégraphes et téléphones: 


{re section. 
Chap. 1160. — Frais de remplacement................ 9.346.000 R 
Chap. 12%. — Indemnités éventuelles............,.... 545 .000 
Chap. 3000. — Indemnités de missions, de déplace- 
ments et de voyages. — Frais de 
Chap. 3020. — Services extérieurs, — Chauffage et 
éclairage. — Mobilier. — Fourni- 
Chap. 3040. — Remboursements à diverses aëminis- 
Chap. 3100. — Transport des correspondances, du ma- 
tériel et du personnel............. 7.932.000 
Chap. 3120. — Travaux et cessions à titre rembour- 
2e section. 
Chäp. 900. — Equipement. — Bâtiments.............. 1.686.000 F 


&- 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 26 juin 1951: 


A été maintenu en position de détachement auprès de l’Offid 
chérifien des postes, tékgraphes et téléphones, pour la période dt 
4er janvier 1943 au 30 novembre 1946 (régularisation): M. Martin 
inspecteur. 

A él6 réintégré-dans les cadres de l'administration, à compter 
fer juillet M. Gurgand, inspecteur, précédemment détach 
auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), pour M 
service de la poste aux armées. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Création d'une régie d'avances et nomination d’un régisseur. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 
Vu le décret du 19 janvier 196 portant organisation du ministèrt 
de la population; 
Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies mie 
instituées pour le payement de dépenses imputables au budget 
LA 


Arrêlent: 


Art. 1er, — Il est créé, à la direction départementale de la ulæ 
tion de la Seine, à Paris, une régie d’avances pour le payement de 
menues dépenses de matériel de ce service, notamment des fra 
d'achats de journaux et de brochures, des frais occasionnés par cer 
tains concours, et le règlement dans les conditions prévues par 
réglementation en vigueur des indemnités pour frais de déplaceme 
du personnel. 


Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur est de 20.000 F. 11 en sera justifié dans Je 
délai d’un mois et dans les conditions prévues par les règlement{ 
sur la comptabilité publique. 


Art. 3. — Le régisseur sera désigné par arrêté du ministre de 
santé publique et de la population. 
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Art. 4. — Le sous-directeur de l'administration générale du person- 
nel et du budget, au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, et le directeur de la comptabilité publique au ministère des 
finances et des affaires économiques, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arréit, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le G juin 1911. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES-PIÈRRE MONCOMBLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


——+0 — 


Par arrété en date du 23 juin 1951, Mme Campana (Mariana), née 
Pactus, rédacteur de 2° classe, à été chärgée des fonctions de régis- 
seur d’avances de la direction départementale de la population et de 
l’entr'aide sociale de Ja Seine. 
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Cabinet du secrétaire d'Etat à la santé pubiique et à la population 


Le secrélaire d'Elat à la santé publique et à la population, 

Vu le décret du 10 mars 1951 porlant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 2S juillet 19% portant réglement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabiness ministériels, 


Arrête : 
Article unique. — Est nommé: 
Directeur du cabinet. 


M. J. Forrtanet, 
Le présent arrêlé prendra effet à dater du {8 juin 1951. 


Fait à Paris, le 29 juin 1951. 
JULES CATOIRE. 


+ 
Autorisation d'exercer la médecine accordée à un praticien. 


Le aninistre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance du 18 janvier 1915, modifiée par l'ordonnance du 
23 juillet 1945, relative à l'épuration des médecins, dentistes el sages- 
Jemmes et spécialement Farlicle 3; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 1947, pris sur la proposilion de la section 
d'épuration du conseil régional des médecins de Strasbourg suspen- 
dant pendant dix ans, à compler du 25 novembre 1936, du droit 
d'exerver la médecins, M. le docteur Erhard (Joseph), à Ifurth 
(Haut-Rhin) et lexcluant définitivement des fonctions hospitatières 
et administratives; 

Vu la demande présentée par l'intéressé, en particulier sa lettre 
du 30 mai 1951; 

Vu les nouveaux documents joints au dossier, 


Arrête : 


Art. 17, — La suspension du droit d'exercer la médecine et l'exclu- 
sion ces fonctions hospitalières et administratives prononcées à 
l'égard de M. le docteur Erhard (Joseph), ancien médecin à Ifurth 
(Haut-Rhin) par l'arrêté susvisé du 7 juillet 1947, cesseront d'avoir 
effet ie jour de la publication du présent arrêté au Journal officiel 
de la Répubiique française, 


Art. 2. — Le direciteur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 28 juin 1951. 
PIERRE SCIHNEITER. 


Nomination d’un membre de la commission instituée 
par l'arrêté du 24 juillet 1946. 


Par arrêté en date du 28 juin 1951, M. Bernini (Humbert), prépa- 
rateur en pharmacie, membre de la fédération française des syndi- 
cais chrétiens des travailleurs de la pharmacie et de la droguerie, 
est nommé membre de la commission fixée par arrêté du 21 juillei 
de représentant de cette fédération en remplacement 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Déiégation de signature. 


Le ministre de la marine marchande, : 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature; 

Vu l'arrèté du At février 1919 fixant les limites dans lesquelles les 
directeurs de l'administration centrale de la marine marchande 
recoivent délégation de signature ; 

Vu le décret du 10 mars 1951 por‘ant nomination des membres du 
Gouvernemen 

Vu le décret du $ juin 1931 nommant M. Roubinet (Maurice), 
directeur de lélablissement national des invalides de la marine, 
pour compter du juillet 1951, 


Arrèle : 

Art, er, — Dans les limiles de ses attributions, fixées par l'arrêté 
du 11 février 1919, délégalion de Signalure est donnée à M. Roubi- 
net (Maurice), directeur de l'é ablissement national des invalides de 
lä marine. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française et prendra effet à coinpter du 1er juillet 191. 


Fait à Paris, le 50 juin 1951, 
GASTON DEFFERRE. 


si 


Inscription maritine, 


Par arrèté du 26 juin 1951, son! nommés pour compter du jour 
de leur prise elle‘live de fonelions el sous réserve de la production 
des deux certificats médicaux défins par l'article 10 du décret du 
5 août 1947 relatif à admission aux emplois gublics: 


A l'emploi de Ssrcrélaire administratil stagiaire 
de f'inscriplion mardune 


fo Au titre des emplois réservés. 


MM. Florch (Marce!)}, Tre:nel (Eugène), Georget (Léon). 


20 Au litre du recrulement normal (au concours). 


MM. Gaugler (Jacques), 
(Hervé), Coulomb (Jean), 
Le Doure (Louis), 


Quigna {Arthur), Sinquin (Marcel), Pavee 

Duquenne (Robert), Chauvière (André), 
Gauthier (Jacques), Sejor (Benait}, Benic (Noël), 
Guyader (Joseph), Pochat (Pierre), Charlot {Joseph}, Nouvel (Michel), 
Guillou (Hervé, Mullenbach (Charles), Joly (Albert), Mathieu 
(Robert), Moullec {Yves), Pilron (Jean). 


Les intéressés, à l'exceplion de MM. Sejor et Guillou, effectueront 
un slage de deux semaines à l'école d'administration de l'inscription 
maritime à Saint-Servan, à l'issue duquel is recevront une affec- 
talion. S'ils ne prenncn! pas fonctions dins le délai d’un mois à 
compler de lexpration de ce stage ils seront considérés comme 
n'acceplant pas lempioi auquei ils sont nominés et seront rayés 
de ja liste de classement 

Is bénéficieront des in-lemnilés réglementaires pour frais de dépla- 
cement, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 


Ordre du jour du jeudi 5 juillet 1951. 


A Guinze heures. — <éixce 
%. — Instal'ation du président et des secrélaires d'âge. 
2, — Truge au sort des bureaux. 
3. — Fixalion de l'ordre du jour. 


+ 


| 
| | 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du jeudi 5 juillet 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à raltier le décret du 11 janvier 1950 approuvant une déiibé- 
ration prise le 25 octcbre 1949 par le grani conseil de l’Afrique équa 
toriale française demandant la modification du code des douanes en 
vigueur dans ce territoire. (Nos 329 et 417, année 1951. — M. Georges 
Laffarzue, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Vote du projet de loi, adopté par l’Assecmb'ée nationale, ten- 
dant à ratlilier le <écret du 13 janvier 1950 approuvant une délibé- 
ration prise le 20 septembre 1919 par le grand conseil de FAfrique 
occidentae française demandant la modification du décret du 9 juin 
493% sur le régime de l'admission temporaire dans ce terriloire. 
{Nos 330 et 413, année 1951. — M. Georges Lafflargue, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'ü n'y ait pas débat.) 


3. — Fixation de l'ordre du jour. 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
compennenl: 


! 4er étage. — Depuis M. Lucien de Gracia, jusques et y compris 
M. Jozeau-Marigné. 
Tribunes, — Depuis M. Kalenzaga, jusques et y compris 


M. Marrane. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 5 juillet 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de MM. Bourgarel, Djim Momar 
Gueye et des membres du groupe socialiste S.F.L0. et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à demander d'urgence à l’Assem- 
blée nationa'e le vote d'une loi ayant pour unique ohjet de relever 
le plafond des achats sur facture et marchés de gré à gré effectués 
et passés par les municipalités de plein exercice du Sénégal. (Nos 307, 
année 1950, el 1014, année 1951. — M. Syivestre, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Boussenot 
et Laurent-Eynac et des membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines, demancant à l’Assemblée nationale de sou- 
mettre, pour avis, à l’Assemblée de l’Union française tout projet ou 
toute proposition de loi tendant à la revision constitutionnelle et -qui 
comporterait des dispositions intéressant l’Union française et les 

rganes dont elle est composée. (Nos 76 et 123, année 1951. — 
M. Boussenot, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Lapart, tendant à inviter 
Je Gouvernement à créer et organiser l'orientation professionnelle 
dans les territoires de l’Union française. (N°s.67, année 1949, et 122, 
année 1951. — M. Catrice, rapporteur.) 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mardi 3 juillet 1951. 


Présents. — MM. Aubert, Charlier, Gaignard, Laforest, Rosfelder, 
Schmitt, Télau. 

Ercusés. — MM. Elédé, Egrelaud, Georges, Gueye Momar Djim, 
Léon, Lhuillier, Meyer, Mignot, Milterrand, Montrat, Moreux (R.), 
Nguyen Thuan, Pieri, Polycarpe, Reverbori, Sim Var, SJuvan- 
navong Pheng, Tran Van Thi, Tran Thien Vang, Vanier. 

Suppléants. — MM. Georget (de M. Boussenoli, Gaignard (de M. 
Thémia\, Longuet (de M. Giard 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


PREMIÈRE SESSION DU MOIS DE JUILLET 1991 


Séance du mercredi 4 juiilet 1951. 


— 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Communication des décisions de la commission de Talidation. 
2. — Election du bureau du Conseil économique. 


3. — Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes à destination des Etats-Unis, 


Les exportateurs sont informés qu’il est procédé à un appel d'offres 
en vue de la répartilion des contingents indiqués ci-après ouverts 
pour l'exportation, à distination des Etats-Unis d'Amérique, des peaux 
bruies suivantes: 

do 1.000 tonnes (poids saié) de peaux brutes de veaux; 

20 300 tonnes (poids salé) de peaux brutes (entières) de chevaux; 

3° 100 tonnes (poids salé) de cuwiées brutes de chevaux; 

&o 150 tonnes {poids salé) de peaux brutes d’ânes et de mulets. 


Les dembandes d’autorisation d'exportation, différentes pour cha- 
que confingent e£ établies en cinq exemplaires, sur forimures régle- 
mentaires modèle 02, ne seront valaliement reçues par l'office des 
changes (4° sous-direstion), s, rue de :a Tour-des-Dame2s, à Paris (@), 
que jusqu'au vingtième jour inclus, seize heures trente, dernier 
délai, suivant celui de l’iasertion du présent avis a1 Journal officiel. 


Chaque demande devra être accompagnée des pièces suivantes: 


a) Ordre d'achat original de l'importateur américain ou, à défaut, 
photocopie ou copie certifiée conforme par le négociant français à 
qui il est adressé; cet ordre devra être postérieur à la publication du 
présent avis; 


b) Attestation du négociant exportateur français cerlifiant que 
ledit ordre d'achat n’a pas fait l’objet d’une annulation; 


c) Facture pro forma, établie au nom de l’importateur américain; 


d) Fiche comportant la description exacte de la marchandise et 
lVindication du orix unitaire en francs français et en dollars, eu 
kilogramme, poids saié, base premier choix C et F ainsi que de la 
valeur totale de la marchandise, C. et F; 


e) Déclaration, certifiée exacte des stocks de peaux brutes de 
l'espèce objet de la demande (poids saié) appartenant à l’exportateur 
à la date du dépôt de sa demande. 


Les prix pourront être librement débattus entre acheleurs et ven- 
deurs, mais devront @tre approuvés par la direction des industries 
diverses et des textiles au secrétariat d'Etat à l’inaustrie et au com- 
merce, 42, rue Le Boétie, Paris {#). 


A l'expiration du délai de vingt jours fixé ci-dessus, il sera pro- 
cédé à un examen simultané des demandes alin de répartir les con- 
tingents. 


Les exportateurs devront informer la direction des industres diver- 
ses et des textiles, quinze jours au plus tard après l'expiration du 
délai de vaiidité de leurs licences, des quantités réellement exportées 
par eux. 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Sociétés étrangères. 


L'Association coopérative zélandaise de carbonisalion, société ayant 
son siège à Terneuzen (Pays-Bas), a cessé, à partir du 1°" août 1950, 
d’être abonnée à la taxe proportionnelle sur le revenu des personnes 
physiques (actions, parts et obligations) pour 20.000 obligations 4 1/2 
pour 100, d’une valeur nominale de 1.000 F chacune, n° { à 20000. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Minster Insurance Cyÿ Lid, ayant 
son siège à Londres, a. fait agréer par l'administration de l'enregis- 
trement (décision du 23 mai 1951, prenant effet du 1e février 1901) 
un représentant responsable des laxes et pénalités susceptibles d'être 
dues en France et en Algérie à raison des contrats passés dans toutes 
les branches par l’ensemble des agences qui sont ou seront exploi- 
tées en France métropolitaine, dans les départements de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion et en 
Algérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus à l'étranger, 
porteraient sur des risques ayant leur assiette sur l’un de ces terri- 
toires, 


La société étrangère d'assurances Atlas Assurance Cy Ltd, ayant 
son siège à Londres, a fait agréer par l'administration de lenregis- 
trement (décision du 26 mai 1951, prenant effet du 29 mai 1951) un 
représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles d’être 
dues en France et en Algérie à raison des contrats passés dans toutes 
les branches par l’ensemble des agences qui sont ou seront expli- 
tées en France métropolitaine, dans les départements de Ja Marti- 
nique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion et en 
Algérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus à l'étranger, 
porteraient sur des risques ayant leur assictte sur l'un de ces terri 
to:10s. 


La société étrangère d'assurances Socitlé suisse d’assurances géné- 
rales sur la vie humaine, ayant son siège à Zürich, a fait agréer 
par l'administration de l’enregistrement (décision du 26 mai 1951) un 
représentant responsable des taxes et pénalités susceplibles d’être 
dues en France et en Algérie à raison des contrats passés dans toutes 
les branches par l’ensemble des agences qui sont ou seront exploi- 
tées cn France métropolitaine, dans les départements de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe, de la Guyane el de la Réunion et en 
Aigérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus à l’étranger, 
porteraient sur des risques ayant leur assiette sur l’un de ces {er- 
ritoires,. 


La société étrangère d'assurances The Law Union ax Rock 
{Insurance Company Ltd, ayant son siège à Londres, a fait agréer par 
l'administration de l'enregistrement (décision du 25 mai 1951, prenant 
eflet du 25 avril 1951) un représentant responsable des taxes et péna- 
lités susceptibles d’être dues en France et en Algérie à raison des 
contrats passés dans toutes les branches par l’ensemble des agences 
qui sont ou seront exploitées en France métropolitaine, dans !es 
départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et 
de ja Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui, directement 
reçus à l'étranger, porteraient sur des risques ayant leur assiette 
sur l'un de ces territoires. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrêté du 25 juin 1951, la chaire de chimie minérale de Ja 
faculté des sciences de Paris (dernier titulaire: M. Hackspill, re- 
traité) est déciarée vacante, 


Un délai de vingt jours est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs litres. 


Les dossiers d2 candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension de la convention colleciive 
des exploitations agricoles du Var. 
(Application des articles 31 j et suivants du livre Ie 
du code du travail.) 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application de 
l’article 31 j du livre Ier du code du travail, un arrété tendant à 
rendre obligatoire pour lous les employeurs et sa'ariés des exploila< 
tions agricoles du Var la convention collective conclue, le 1% juin 
1951, à Draguignan, entre: d’une part, la fédération départementale 
des syndicats d’expioitants agricoles du Var; et, d'autre part, la 
section fédérale varoise des travailleurs de l'agriculture et des forêts, 

Cette convention, qui a pour objet de régler les rapports entre 
employeurs et salariés des exploitations agricoles du Var qui lui sont 
assujetties en vertu de san article {°r, remplace celle qui à été 
con£ciue le 20 novembre 1950 entre les mêmes organisations syndi- 
cales. 

Le texte en a été déposé au greffe de la justice de paix de Dragui- 
gnan le 19 juin 1951. 

Le présent avis se substitue à celui publié au Journal ofliciel du 
25 décembre 1950 et visant la convention conclue le 20 novembre 
1950. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
son! priées, conformément à l’article 31 k du livre Ier du code du 
travaii, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée, 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture (direction des affaires professionnelles et sociales, 
{er bureau), 38, rue de Varenne, Paris (7) (inutile d’affranchir). 


9 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef d2 service 
à l'hôpital psychiatrique public de Plouguernevel. 


Un poste de médecin chef de service est actuellement vacant À 
l'hôpital psychiatrique privé faisant fonction d'hôpital psychiatrique 
public de Plouguernevel (Côles-Gu-Nord). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l’administra- 
tion générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pienre CASSAGNEAU. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPUIQUE 


| 3 juillet 1951 
cours 
Cours DEVISES Cours 
cotée relevés relevée 
en Bourse aviat res 
Bourse Bourse 


349 95 |... .. [Etats-Unis (4 dollar)...| ..,, 
703 .. |... .. |Belgique (100 francs)..| 
1221 50 Portugal {100 escudas).| | 1221 50 


8067 50 | 8057 50 |Suisse (100 francs).....! | 8057 50 


163 60 | .... .. [Côte Fse des Somalis 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Pneumatiques et Caoutchouc Manufacturé Kiléber-Colombes 
DE LA B. F. GoopkicH Cv, AKRox {U. A.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 24.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: PIACE DE VaLMYy, 4 CCLOMBES (SEINE) 


R. C.: Seine n° 1926520. 


Obligalions 4 0/0 1%16 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement. 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission. la 


sant de la facul.é 


société a rachelé en Bourse la totalité des titres formant j'annuité 
à amortir au 20 août 1951. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des titres amortis au tirage antéricur 
et non encore presenies au remboursement. 


Remboursement 20 août 1417. 
15.03% à 16.010 
Les amorlissements des années 1918 à 1950 ont élé couverts pat 
rachats en Bourse. 


Pneumatiques et Caontchone Manufacturé Kiléber-Colombes 
ASSOCIÉE DE LA B. F. Goobricn AKRON (U. S. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 1.::0.090.000 DE FRANCS 
Siëcg SOCIAL! PLACE DE VaLMY, 4 CCLOMBES (SEINé) 
R. C.: Seine n° 136320. 


Obligations 5 0/0 1917 de 10000 F. 


Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ta 
société a racheté en Bourse la totalilé des litres formant l'annuité 
à amortir au {er août 19%1. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres surlis au tirage de l'année 1918 ont élé présentés 
au remboursement. 

Les amortissementz des années 1919 #t 1950 on! été couverts par 
rachats en Bourse. 


VILLE DE CHALONS-SUR-MARNE 


Emprunt obligataire 1948 de 15.000000 de francs 
à intérêt décroissant. 


Ecuéance pu der ocropre 1951 


Numéros des six obligations de 100.000 F nominal sorties au troi- 
sième tirage du 21 juin 1951 et remboursables à partir du 1°" octobre 
1951 à la Caisse du receveur municipal de la ville de Chälons-sur- 
Marne. 

71 81 105 119 421 111 
Tous les titres sorlis aux tirages antérieurs ont été présentés au 
remboursement. 


SOCIETE D'ELECTRICITE MORS 
SOCIÉÈIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DK FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE LA FAYEITE, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 206871 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 de 2.000 


Huitième amoriissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la toialité des fitres formant l'annuité & 
amorlir au fer août 1951. 

En conséquence, ji! ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des titres sortis au tirage antérieur 


et non encore présentés au rembour Le 


Remboursement 4% août 1941. 
1.612 à 1.616. 
Les amortissements des années 1945 à 1950 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


USINES DU PIED-SELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 79.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 173, BOULEVARD IIAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce: Seine 98104 B. 


Obligations 4 0/0 1945. 


Sixième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la Société des usines du Pied-Selle à procédé au racha{ en 
Bourse des 10 obligations dont l'amortissement est prévu pour 
l'année 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortlissement. 


Les amortissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse. 


LOUVROIL MONTBARD-AULNOYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 2.400.000.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DARU, À PARIS (8e) 

R. C.: Seine 148045. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F nominal 


Sixième amortissement. 


Usant de Ja faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de ses 
24.000 obligations de 5.000 F, émission 1943, la sociéie Louvroil-Mont- 
bard-Aulnoye a racheté sur ie marché le nombre d'obligations prévu 
pour l'amortissement de l'emprunt au 45 juillet 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur €<es 
titres. 

Les amorlissements antérieurs ont égalument été effectués par voie 
de rachal en Bourse. 


CR 
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SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE ANNÉES ANNÉES ANNÊES 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000.000 DE FRANCS NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de so $ 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUE JACQUES-BINGEX, PARIS sement, 
Regislre du commerce: Seine ne 81:39. 
13.566 1950 16.880 1950 
ioati 13.723 1950 16.18 4951 20,300 % 
13.821 1949 16.909 1049 20.405 1949 
13.885 1951 17.061 1951 20.502 1990 
Sixième amortissement. 13.886 1949 17.101 1950 20.588 1991 
13.949 1950 17.176 1939 20.741 191 
13.062 1951 17.914 4051 20,747 1:49 
Le nombre de titres à amortir au 10 septembre 1951 d'après Je 14.450 1951 17.220 1949 20.812 149 
tableau d'amortissement s'élevait à 500 obligations. 44.166 1949 17.957 4919 20.883 1949 
La sociéé, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 15.344 4951 17.260 1950 20.02 1949 
l'émission, a racheté en Bourse 332 obligations; il restait à amortir 414.498 4949 17.92% 199 90.011 4051 
par tirage au sort 168 obligations. 44.472 1950 17 54 1949 21.01 191 
13.563 1951 47.262 1949 
21.414 
Muméros des 168 obligations sorties au tirage du 13 juin 1951 rem- He. + 17.119 1949 A 0 1950 
boursablies à partir du 10 ssptembre 1951 à 5.000 F et des obliga- 179 Là 17.449 1250 91 R6 1919 
tions restant à rembourser sur tirages antérieurs. - 94 438 1051 
14.881 1951 17.551 1040 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 14.909 1949 17.580 1919 51 086 1949 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 14.921 1948 17.600 1951 9090 1951 
sement sement sement 14.977 1949 17.601 1919 9 4 4 
45.007 4951 17.721 1950 22.151 1951 
145.051 1950 147.746 1951 29 917 1950 
34 1949 5.973 1951 10.088 1951 15.126 191 17.766 1918 92. 556 1951 
gt 1951 5.354 1950 10.157 1950 15.139 1951 17.812 1949 99 479 1049 
171 1949 5.412 1950 10.23 199 15.166 1949 47.975 1051 92 488 149 
549 1949 5.429 1951 10.240 1961 15.215 1949 18.076 1051 99 100 1951 
| | || | 101 | | | quo || | 1919 
588 1961 5.680 10-512 15-50 1949 18.242 
1 .692 40.520 190 15.400 194 15.338 4950 
1060 0.524 1948 15.419 48.262 1919 
1949 5.882 1951 10.627 1949 15.440 1954 18.412 4949 99 037 101 
7H 1950 5.911 1949 10.686 1951 15.454 1919 18.472 4951 99 
899 1949 6.009 1950 10.770 1950 15.521 1951 18.475 4919 
831 1950 6.070 1951 10.823 1951 15.574 1950 18.721 1949 166 
1951 6.100 4949 10.808 1949 15.680 4951 18.76 1050 
870 1949 6.199 1950 40.904 1960 45.743 1949 18.782 4954 24 %0 100 
1949 6.244 4951 10.955 1949 15.817 4949 18.850 4951 77 1051 
960 1950 6.375 1951 11.033 4948 15.849 1951 18.90 1949 93.411 Aus 
973 1949 6.0 41949 11.080 1949 15.859 1950 19.056 4949 59 467 1950 
1.016 1951 6.463 1951 41.098 1951 15.928 1949 19.412 1949 23 630 1950 
116 | | || 411% | 1990 | || | || 260 | 
6.750 11.322 1950 16.080 1951 19.24 1051 1939 
195 1950 6.756 1950 11.449 41951 16.149 1950 19.433 1951 99. 09 1949 
1.340 1951 6.879 1951 11.571 1950 16.201 1949 19.440 1950 23.043 1051 
1.50% 1951 6.969 4951 41.576 1951 16.220 1951 19.473 1919 93.900 1951 
1.586 1949 7.021 4950 41.632 1951 16.269 1949 19.490 1949 94.074 1051 
1.678 1951 7.166 1951 11.699 1949 16.375 4951 19.558 1%1 21.176 1949 
1.743 1950 49.654 1951 24.215 19419 
16.43 49.7 4949 24.945 1951 
h 7.286 1950 11.810 1949 16.460 1949 19.860 41951 
4.830 1951 7.381 4951 11.844 1950 46.500 1949 19.867 4950 21.418 1949 
4.986 1951 7.433 4949 11.988 1951 16.586 1949 19.041 4951 94.57 1949 
2.990 1951 7.445 1951 12.003 1950 16.651 1950 19.916 1949 24.680 1951 
2.1 1951 7.522 1951 12.033 1949 16.663 1951 19.91 1919 94.746 1951 
9 538 1951 7.59% 1950 12.060 1949 16.753 1919 2x) .011 4951 24.797 1949 
2.610 4951 7.590 1951 42.088 1951 16.857 1951 20.022 1918 24.978 1951 
| | || 4210 | 1930 
9 4950 7.7 95 
3.077 1951 + Les remboursements seront effectués: 
_ 8.013 1951 12.35 1950 A la banque L. Dupont et C*, 26, avenue Franklin D.-Roosevelt, 
390 8.011 1919 12.403 1949 Paris; 
& Lo 900 8,1% 4951 42.470 1951 Au Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Vicloire, Paris; 
rs . 8.133 1949 42.476 1949 A la Société générale, 29, boulevard Haussmann, Paris, 
3516 1050 8.228 1949 12.481 1949 et à leurs succursales et agences. 
3.687 1949 8.318 1949 42.513 1949 
3.809 1949 
3.91 | 1951 | 12815 | SOCIETE FRANÇAISE LA CHARFA * 
8.534 1991 12:89 1951 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.000 DE 
4.111 1949 8.503 1949 12.94 1951 SIÈGE SOCIAL: 79-77, RUE D'AMSTERDAM, PARIS (8e) 
ie 1949 8.630 1950 12 96: 1950 Registre du commerce: Seine n° 227847 B. 
. 1951 94 
8.677 1949 13.022 1951 
4.324 1951 8.771 1951 13.055 1%0 
440 1949 8 1951 43.085 1949 Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1956. 
4.486 
1951 8.858 1919 13.140 1949 
4.524 1951 8.862 1950 13.15 1951 
4.576 1950 8.988 1951 13.166 1M9 Cinquième amortissement du 1: septembre 1951, 
7 2.9 
4.860 4951 MM. les obligataires sont informés que la société française La 
4.975 1951 0.250 1949 13.319 1951 Charfa, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission 
4.995 1950 0 979 1951 12290 1950 de ses obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946, a procédé, par voie de 
5.076 1951 9.385 1951 13.553 1949 rachats en Bourse, à son amortissement du 4° septembre 1951. 
5.410 1950 0.591 1951 13.378 1949 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
5.153 1951 9.790 1951 13.412 1919 Les précédents amorlissements ayant été réalisés par rachats en 
5.226 1949 9.854 1951 13.487 1951 Bourse, il n'existe pas de Litres amortis antérieurernent restant à 
5.252 1949 9.994 1951 13.514 4951 rembourser. 
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Société pour l'Exploitation d'Industries et de Propriétés 

(S. E. X. L P.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE UN MILLION DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 20, RUE DE LISBONNE 

Liste des 20 Gbligations 4 0/0 1947 sorties au deuxième tirage 

du 31 mai 1951. 
5 97 109 116 136 151 168 179 181 207 211 302 305 
326 336 394 307 601 399 400 
Remboursement au pair le ler juillet 1951. 
Obligations sorties au tirage antérieur et non encore remboursées. 
Néant. 


Société Cénéra'e de Mavigaïon sur la aute Seine et les Canaux du Centre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 90.800 000 F 
SIÈGE SOCIAL: BOULEVARD DIDEROT, À PARIS 
R. C.: Seine no 997%. 


Obligations 4 0/0 1915 de 2.N0 F. 


Sixième amortissement. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amortir au 1° août 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort. 

Le: amortissements des années 1946 à 1950 ont été couverts par 
rachals en Bourse. 


SOCIETE des ANCIENS ETABLISSEMENTS Eugène DUCOS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DE Bn£éa, À NANTES 
Registre du commerce: Nantes 182 B. 


Obligations de 5000 F 4% 1/1 0/0 1946. 


Premier amoriissement, 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Société anonyme des anciens étabiissements Euzène Ducos a pro- 
cédé au rachat en Bourse des 40 obligations 4 1/: 0/0 146 formant 
la tota'ité des obligations à rembourser au 1‘ août 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement "a été publié au Journal officiel du 
2 février 1911.) 


IMPRIMERIE DE L'EST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAFITAL DE 6.790.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 26, RUE RENAN, BESANCON 

R. C. : Besançon SS3. 


Obligations de 1.000 F 4 6/0 1949 sortis au tirage du 7 juin 1951. 
2,981 2.983 2.991 3.003 3.01613.960 3.980 3.981 3.982 3.985 
3.100 3.397 3.411 3.819 2.820 /4.018 4.019 4.158 4.159 
8.821 3.839 3.594 3.900 3.959 

Obligations sorties à des tirages antérieurs et non rembhoursées. 

Tirage du 30 juin 1950. 
3.700 / 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Giraudet (Robert) et son épouse, née Marcelle-Thérèse-Jeanne 
Vial, demeurant à Marseille, 3%, rue Conso'at, agissant pour les 
enfants mineurs: Danielle Franchino, ne à Marseille le 22 juin 1943, 
et Alain Renon, né à Marseille le 24 mars 1945, ont déposé une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'obtenir pour lesdits 
rnineurs l’autorisation de porter le nom de Giraudet, 


M. Parlant (Yves-Pierre), né à Caudéran (Gironde) le 23 sep- 
tembre 1925, fils de Gabrielle Parlant, ingénieur mécanicien de Ja 
marine, croiseur Gloire, à Toulon, demande à ajouter à son nom 
celui de son père, (Yves-Joseph). 


AVIS DIVERS 


LA NATIONALE 
Compagnie anonyme d'assurances sur la vie 
Eutreprise privée régie par le dévret-loi du 14 juin 1935. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE o900000.000 DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈCE SOCIAL: A PARIS (9°), 2, RUE PiLret-WiLL 
Registre du commerce: Seine n° 457% 


Augmentation du capital social 


— L'assemblée généraie extraordinaire de La Nationale, compagnie 
anonyine d'assurances sur Ja vie, tenue le 15 juin 191, a décidé : 
4° De porter le capital social de ‘9 millions de francs à 
A milions de francs par incorporation de 200 millions de 
francs prélevés sur la réserve spéciale de réévaluation des 
iumeubles; 

2 De modifier ainsi qu'il suit l’arlic'e 11 des statuts: 
« Le capilal social est fixé à %00 millions de francs et divisé 
en 100.0 actions de ».000 F chacune entièrement libérées », 

1" — Par dépêche en dale du 2? juin 1951, 1e ministre des finances 
et des affaires économiques a constaté, en application du 
décret no 18-871 du 21 mai 1938, la réalité de l'augmentation du 
capital porlé de 300 miliions de francs à 500 millions de francs, 
et à constaté également que l'augmentation de capital étant 
réa.isée, la modification précitée apportée à l'article 11 des sta- 
tuts est devenue définilive. 

— Par une seconde dépêche, en du juin 1951, le 
ministre des finances el des affaires économiques a, en appli- 
cation de l’article 181 du décret du 30 déceraive 1938, accordé 
le visa prescrit par ledit arlicie relativement à la modification 
apportée à l'article 11 des 

Deux extraits du procès-verha! de l'assemblée générale extra- 
ordinaire du 15 juin 1951 enregistrés le 26 jqgin 1951 au {er bureau 
S. S. P. de Paris sous le no A bés/698, et deux ampliations de Ja 
dépêche du ministre des finances, en daäle du 22 juin 191, ont 
été déposés au greffe du tribunal de commerce de la Seine, le 
27 juin 1951, sous je n° 1979. 

Pour extrait et mention: 

Le conseil d'administration. 


Paiement des dividendes sur les actions des Banques 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Gnyane 


L'Agence centrale des banques coloniales mettra en payement à 
ses caisses, 63 bis, rue Jouffroy, à Paris, à compter du vendredi 
6 juillet 1951, les dividendes ci-après, afférents au semestre clos 
le 31 décembre 1950: 

Banque de la Marlinique: 1.000 F net par action; 

Banque de la Guadeloupe: 1.000 F net par action; 

Banque de la Guyane: 1.000 F net par action. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901) 


4 juin 1951. Déclaration à la préfecture @e police. Cercle d'études 
architecturales, But: réunir des hommes de différentes disciplines 
qui, par leur activité ou dans leurs œuvres, concourent à faire 
révaloir l'esprit d'architecture. Siège social: 71, rue du Cherche- 
Midi, Paris. 

4 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Dun- 
kerque-Licorne-Sports. But: pratique des exercices physiques et jeux 
de plein «ir dans le cadre corporatif; maintenir entre ses membres 
les liens de bonne camaraderie et &’amitié. Siège social: 1, place 
de l'Yser, Dunkerque. 


5 juin 4951. Déclaration à la préfecture de police. Association amicale 
nes ingénieurs des travaux statistiques. But: défendre les intérêts 
moraux et matériels de ses membres; développer les liens humains 
et culturels qui les unissent. Siège social: 11, boulevard Haussmann, 
Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du % juin 1951 : page 8672, 2 colonne, 
dernière insertion, Association syndicale des gérants libres de fonds 
de commerce, au iieu de: « Déclaration à la préfecture de police », 
lire: « Déclaration à la préfecture de la Seine ». 


Paris — luprinerie des Journaux ojliciels, 31, quai Voltaire. 


